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Carte du pays indiquant les zones d'intervention du FIDA

Source: FIDA; 23/03/2017
Les appellations figurant sur cette carte et sa représentation graphique ne constituent en aucun cas une prise
de position du FIDA quant au tracé des frontières ou limites, ou aux autorités de tutelle des territoires
considérés.

République des Philippines
Zones d'intervention du FIDA
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Résumé

1. Les Philippines font partie des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure.
Les 7 100 îles et 101 millions d’habitants offrent un éventail varié de contextes
économiques, démographiques, sociaux, culturels et écologiques qui servent de
cadre aux perspectives de développement rural.

2. Sur le plan macroéconomique, les Philippines sont parvenues à la stabilité et ont
enregistré une croissance rapide au cours de la dernière décennie, mais les
avantages n’ont pas été équitablement répartis dans la population. L’extrême
pauvreté et la faim perdurent dans de nombreuses zones et quelque 22 millions de
personnes continuent de vivre en dessous du seuil de pauvreté. Le Gouvernement
est préoccupé par les coûts sociaux et économiques entraînés par le fait de laisser
de côté une vaste portion de la population.

3. Le programme d’options stratégiques pour le pays axé sur les résultats (COSOP-AR)
2017-2022 s’appuie sur le Cadre stratégique du FIDA pour 2016-2025, les diverses
expériences programmatiques et opérationnelles du Fonds dans le pays, et le
nouveau Plan de développement des Philippines 2017-2022. Le COSOP-AR tient
compte de la sélectivité croissante du Gouvernement en matière d’emprunt à des
fins d’appui au développement. Le FIDA est considéré comme un partenaire fiable et
capable de proposer des modèles, des technologies et des investissements
novateurs sur le terrain pour s’attaquer aux racines de la pauvreté et de la
malnutrition.

4. Le but du présent COSOP est de proposer au Gouvernement des dynamiques de
réduction de la pauvreté rurale novatrices et reproductibles à plus grande échelle,
qui soient susceptibles d’avoir des répercussions sur les politiques nationales et de
générer des avantages tangibles et mesurables. Son objectif stratégique est la mise
en place d’un environnement favorable et de systèmes de prestation à l’appui du
développement de filières agroalimentaires compétitives, inclusives et résilientes.
Compte tenu de la limitation des ressources financières dont dispose le FIDA, il est
bien entendu que la réalisation de cet objectif sera également appuyée par des
partenariats avec des organismes publics, la société civile et le secteur privé pour
mobiliser des financements et opérer à grande échelle. La participation aux
plateformes ayant trait aux politiques et aux savoirs sera également renforcée.

5. Le programme de pays bénéficiera d’un ciblage géographique et socioéconomique
affiné. Le ciblage géographique permettra de déterminer les provinces, les
municipalités et les barangays (unité administrative la plus petite) où l’incidence de
la pauvreté est particulièrement élevée – notamment dans les Visayas orientales, à
Mindanao, et sur les hautes terres du nord de Luçon. Le ciblage de la pauvreté sera
axé sur les petits producteurs ruraux, les bénéficiaires de la réforme agraire, les
petits entrepreneurs, les peuples autochtones pauvres et vulnérables et les artisans
pêcheurs opérant dans les eaux municipales. Une attention toute particulière sera
accordée aux femmes et aux jeunes.

6. Pendant la période couverte par le COSOP, le FIDA financera deux projets
d’investissement. Le premier est le Projet d’appui aux partenariats pour les
agroentreprises et au développement inclusif dans les zones rurales (RAPID) qui
contribuera à la mise en place des conditions stratégiques favorables à la croissance
durable de microentreprises et petites entreprises dans les filières caractérisées par
un avantage comparatif, une demande du marché, un potentiel de croissance, des
liens à l’amont avec les petits agriculteurs et des effets en termes de création
d’emplois. Le deuxième projet sera défini par le Gouvernement et le FIDA au titre du
cycle du Système d'allocation fondé sur la performance (SAFP) 2019-2021.
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7. Le récent renforcement du bureau de pays du FIDA et son déménagement dans les
locaux de la Banque asiatique de développement seront mis à profit pour élargir et
intensifier l’action du programme de pays.

8. Le présent COSOP vise à contribuer à la réalisation de l’Objectif de développement
durable (ODD) 1 (fin de la pauvreté), de l’ODD 2 (faim zéro), de l’ODD 5 (égalité
hommes-femmes), de l’ODD 8 (travail décent et croissance économique), de l’ODD
10 (inégalités réduites) et de l’ODD 13 (action climatique). Il porte sur toutes les
questions intéressant le FIDA, notamment l’égalité hommes-femmes, la nutrition, les
jeunes, les populations autochtones, et la résilience face aux changements
climatiques.
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République des Philippines

Programme d'options stratégiques pour le pays

I. Diagnostic concernant le pays
A. Cadre macroéconomique et contexte du développement
1. Les Philippines sont un État archipel qui compte 101 millions d’habitants, répartis

sur 7 100 îles et une superficie terrestre de près de 300 000 kilomètres carrés. Sa
population se compose d’une grande variété de groupes ethniques distincts et l’on y
parle plus de 180 langues et dialectes. Cette diversité sert de base à un éventail
d’expériences et de résultats en matière de développement dans l’ensemble du
pays.

2. Les Philippines font partie des économies asiatiques dont la croissance est la plus
rapide. Au cours de la dernière décennie, la croissance moyenne du produit intérieur
brut (PIB) s’est  établie à 5,4% par an et le revenu moyen par habitant a doublé,
pour atteindre 2 900 USD en 2015. Cette progression a permis aux Philippines
d’entrer dans la catégorie des pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure.
Grâce à son assise macroéconomique robuste, les Philippines devraient rester à
moyen terme l’un des pays d’Asie de l’Est les plus performants du point de vue de la
croissance. Le Gouvernement continue d’appliquer une politique budgétaire
expansionniste tout en contrôlant l’inflation et est déterminé à accroître
l’investissement dans les infrastructures pour soutenir la dynamique de croissance
du pays.

3. Cependant, la transformation structurelle est déséquilibrée. La transformation de
l’économie s’est accélérée ces dernières années mais reste axée sur les services
plutôt que sur l’industrie. La plupart des nouveaux emplois ont été générés dans des
secteurs de travail mal payé et non qualifié de la vente au détail et du transport.
Affichant une croissance modeste de 1,9% par an au cours de la dernière décennie,
l’agriculture représentait une part de valeur ajoutée de 10% en 2015, alors que
celles des services et de l’industrie étaient égales à 59% et 31% respectivement.
Les gains de la transformation structurelle ne reviennent pas proportionnellement
aux producteurs primaires ni aux travailleurs, ce qui se traduit par une pauvreté
importante au sein de ces groupes.

4. Le secteur agricole reste un fondement de la croissance inclusive. Avec 55% de la
population vivant en milieu rural et 30% de la population active mobilisés par
l’agriculture, la lenteur de la croissance agricole se traduit par la persistance de la
pauvreté dans les zones rurales. Les vulnérabilités imputables au secteur agricole
continuent de menacer le programme de réformes structurelles du pays et la lutte
contre l’inflation à long terme. Au lieu d’une productivité agricole croissante qui jette
les bases d’un secteur manufacturier dynamique à haute intensité de main-d’œuvre
et d’un secteur des services mobilisant du personnel hautement qualifié, la
productivité agricole est restée languissante.

5. Les Philippines sont le troisième pays recevant le plus d’envois de fonds dans le
monde. Au cours de la dernière décennie, les flux d’envois de fonds ont augmenté
de 10,7% par an, pour atteindre un pic record de 30 milliards d’USD en 2015.
L’émigration des travailleurs d’origine rurale, notamment des jeunes, témoigne de la
limitation des perspectives économiques et de la lenteur de la croissance agricole. Il
est possible d’influer sur l’emploi des flux d’envois de fonds afin qu’ils ne soient plus
alloués à la consommation à court terme mais à l’investissement dans des actifs
productifs susceptibles de générer des avantages économiques et des emplois à
l’intention des jeunes ruraux.
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Contexte politique
6. Un nouveau Gouvernement est entré en fonction en juin 2016, avec pour objectif

prioritaire de donner de nouvelles chances à la base de la pyramide sociale. En
matière de politique extérieure, le nouveau Gouvernement souhaite redéfinir le rôle
des Philippines dans l’arène internationale en renforçant la coopération avec la
Chine, les États membres de l’Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ASEAN)
et d’autres partenaires régionaux. Sur le plan de la politique intérieure, il souhaite
essentiellement développer les perspectives offertes, afin de permettre à la base de
la pyramide sociale de se hisser vers le haut, et à la classe moyenne d’intensifier sa
participation à la vie économique et sociale. Un accent croissant est placé sur les lois
favorables à la concurrence et sur la transformation du pays en un État fédéral, ce
qui favorise l’apparition de classes et de groupes dynamiques nouveaux ayant
permis la croissance récente des zones métropolitaines de Cebu, Cagayan de Oro, et
Davao dans le sud du pays.

Plan de développement des Philippines (PDP) 2017-2022
7. Le Plan de développement des Philippines pour 2017-2022 vise l’établissement

d’une société de classes moyennes prospère exempte de pauvreté. Le Plan fixe des
objectifs ambitieux en matière d’augmentation des taux de croissance dans les
secteurs de l’agriculture, de la foresterie et de la pêche et privilégie une approche
inclusive qui apportera des avantages à toutes les catégories de population de la
société. En particulier, il vise à développer des créneaux d’activité modernes et
hautement productifs dans les secteurs de l’agriculture, de la foresterie et de la
pêche grâce à l’amélioration des technologies et l’adoption de nouveaux modèles de
croissance des entreprises. Il vise aussi à faciliter l’accès aux débouchés
économiques en permettant aux petits exploitants agricoles et aux artisans pêcheurs
d’opérer avec efficacité dans des filières rentables, d’employer les nouvelles
technologies, de recourir aux services financiers et de tirer parti de la terre et des
ressources naturelles d’une manière sûre et durable.

Cadre de la politique agricole
8. La diversification agricole, l’amélioration des marchés fonciers et l’investissement

dans les infrastructures contribueraient à accélérer la transformation du monde
rural. Les grandes orientations sous-tendant l’agriculture et le développement rural
sont le fruit de plusieurs considérations. Premièrement, l’accent placé sur
l’autosuffisance en riz absorbe une large part des ressources publiques allouées à
l’agriculture et limite la diversification en faveur de produits à forte valeur
marchande. Deuxièmement, la réforme agraire a contribué à réduire la pauvreté
rurale mais le dysfonctionnement des marchés fonciers a limité l’accès des petits
exploitants animés par l’esprit d’entreprise à la terre. Troisièmement, un
investissement public important dans les communications, le transport et la
logistique devrait permettre de combler l’écart entre les zones les plus avancées et
les zones retardataires et de stimuler l’investissement du secteur privé dans les
filières agroalimentaires. Le Gouvernement cherche à obtenir l’appui du FIDA pour
traiter les problèmes rencontrés par les petits exploitants agricoles et notamment
pour concevoir des politiques et des programmes favorisant une agriculture durable
axée sur le marché.

B. Tendances récentes en matière de pauvreté et de
développement humain

9. L’incidence de la pauvreté demeure importante. Selon les estimations de la Banque
mondiale, depuis le début de la période couverte par les objectifs du Millénaire pour
le développement jusqu’en 2012, la proportion de personnes vivant avec moins de
1,25 USD par jour (USD de 2005 à parité de pouvoir d’achat) est tombée de 33% à
19%. Quelque 18 millions de personnes vivaient encore en situation d’extrême
pauvreté en 2012, et 40 millions en situation de pauvreté modérée. Les données
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nationales indiquent qu’en 2015, le taux de pauvreté était légèrement inférieur à
22%.

10. Des inégalités importantes perdurent et le coefficient de Gini est l’un des plus élevés
d’Asie. Une grande partie de la population ne tire aucun avantage de la croissance.
La pauvreté est concentrée de trois manières:  i) elle est principalement rurale –
80% des personnes vivant en situation d’extrême pauvreté résident en milieu rural;
ii) elle est particulièrement marquée chez les exploitants agricoles, les pêcheurs et
les travailleurs indépendants; et, iii) elle varie selon les régions, avec une incidence
élevée dans les zones reculées et à Mindanao. D’autres mesures du bien-être
laissent également penser que la croissance rapide n’a pas généré un
développement humain équitable. L’indice de développement humain – établi à
0,682 en 2015 – place le pays au 116e rang dans le monde, soit derrière d’autres
pays affichant des revenus par habitant analogues.

11. Les écarts entre les sexes se réduisent mais les problèmes perdurent. Les
Philippines ont obtenu des résultats relativement satisfaisants en matière de
réduction des écarts entre hommes et femmes. Le taux de mortalité maternelle a
nettement reculé, les femmes ont une espérance de vie plus élevée que celle des
hommes et, par rapport aux hommes, une plus grande proportion de femmes est
scolarisée dans les cycles d’enseignement primaire à tertiaire et achève ses études,
avec un taux d’alphabétisation supérieur (98,9%). En 2015, l’indicateur du
développement par sexe, égal à 1,001, et l’indice d'inégalités de genre, égal à
0,436, plaçaient les Philippines devant un grand nombre d’autres pays à revenu
intermédiaire. Il n’en reste pas moins que les femmes sont moins intégrées dans la
population active, qu’elles ont des emplois plus vulnérables et qu’elles pâtissent de
l’inégalité des salaires.

12. Le processus de paix demeure inachevé, freinant la croissance économique. Pendant
des décennies, le Gouvernement s’est efforcé de traiter les problèmes avec les
acteurs armés non étatiques au moyen d’accords de paix et d’interventions
sécuritaires. Malgré les efforts déployés, les processus de paix et les lois connexes
demeurent inachevés, notamment à Mindanao. Il faut s’attaquer aux inégalités
socioéconomiques et aux sources de mécontentement qui exacerbent l’instabilité
sociale, et notamment mettre en œuvre des modèles améliorés de développement
local et d’autonomisation.

C. Principaux obstacles à la réduction durable de la pauvreté
13. Les principaux obstacles à la réduction durable de la pauvreté sont les suivants:

a) La faiblesse du régime foncier, la répartition inégale des terres et les
problèmes liés à la délivrance de titres de propriété foncière constituent des
freins déterminants, malgré plus de 40 ans marqués par des réformes agraires
majeures;

b) Les zones rurales sont mal desservies par les institutions financières officielles,
ce qui entrave l’investissement dans l’agriculture et les entreprises;

c) L’utilisation non durable de la base de ressources naturelles et les
changements climatiques ont tous les deux des effets néfastes sur la
productivité du secteur primaire;

d) Les politiques nationales relatives à la sécurité alimentaire n’ont pas suffi à
garantir l’autosuffisance en céréales et ont sapé la diversification agricole;

e) La logistique et les systèmes de communication sont faibles, notamment à
Mindanao et dans l’archipel des Visayas, faute d’un investissement suffisant
dans les infrastructures, notamment les routes, les ports et les aéroports.
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D. Principaux risques liés au pays, au secteur et au programme
14. Plusieurs risques menacent la stratégie de pays du FIDA pour la période 2017-2022.

Ces risques et les mesures d’atténuation proposées sont synthétisés ci-dessous.

Risque Niveau du risque Stratégie d’atténuation

Capacités d’exécution
limitées des unités
administratives locales

Moyen

 Renforcer les capacités des unités
administratives locales.

 Les unités administratives locales lancent des
mesures incitatives en faveur des infrastructures

 Acheminer les ressources jusqu’aux
communautés

Forte vulnérabilité face aux
chocs climatiques et aux
catastrophes naturelles

Élevé

 Intégrer l’atténuation et l’adaptation
 Améliorer la souplesse des interventions en cas

de crise
 Intégrer la question du changement climatique et

la réduction et la gestion des risques de
catastrophe dans la planification locale

Manque de possibilités de
diversification des cultures
pour les petits exploitants
agricoles

Moyen

 Moderniser les filières rentables
 Améliorer l’accès aux technologies/financements
 Servir d’intermédiaire à l’établissement de liens

avec le marché et de liens axés sur le marché

Lenteur de l’adoption de
l’esprit d’entreprise chez
les petits exploitants
agricoles

Moyen

 Promouvoir la création d’entreprises
 Renforcer le pouvoir d’action des bénéficiaires

des réformes agraires
 Appuyer le système de propriété et de délivrance

de titres fonciers

Lenteur de la gestion par
le Gouvernement des
projets financés de
l’extérieur

Moyen

 Le bureau de pays du FIDA est mobilisé en
permanence

 L’équipe de pays est mobilisé en permanence
 La concertation sur les politiques est intensifiée

Exécution des opérations
entravée par le conflit en
cours dans certaines
régions de Mindanao

Moyen

 Le bureau de pays du FIDA surveille la situation
 Des approches tenant compte de la situation de

conflit sont appliquées
 Une participation aux initiatives de consolidation

de la paix est prévue

II. Enseignements et résultats précédents
15. Présence de longue durée. Depuis 1978, le FIDA a appuyé aux Philippines

15 projets, représentant une valeur de 782 millions d’USD, dont 254 millions d’USD
financés par le Fonds. Ces projets ont apporté des avantages à environ
1,8 million de personnes jusqu’à aujourd’hui. Le portefeuille actif se compose des
interventions suivantes: i) le Deuxième Projet de gestion des ressources agricoles
des hautes terres de la Cordillera (CHARMP2), qui appuie la commercialisation des
produits issus de l’agriculture paysanne dans les communautés autochtones de la
Région autonome de la Cordillera; ii) le Projet de convergence sur le renforcement
des filières en faveur de la croissance et de l'autonomisation du milieu rural
(ConVERGE), qui vise à moderniser les filières agricoles dans les communautés de
bénéficiaires des réformes agraires à Mindanao; iii) le Projet relatif à la pêche, aux
ressources côtières et aux moyens d'existence (FishCORAL), qui promeut les
écosystèmes et la productivité de la pêche côtière à Luçon, dans les Visayas et à
Mindanao; et iv) le Projet de gestion intégrée des ressources naturelles et de
l’environnement (INREMP), dont l’objectif est d’inverser le phénomène de
dégradation environnementale et d’améliorer le revenu des petits agriculteurs
résidant dans les principaux bassins versants.
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16. L’évaluation de la stratégie et du programme de pays (ESPP) réalisée en 2016 par
le Bureau indépendant de l'évaluation du FIDA a porté sur les stratégies et le
programme du FIDA depuis 1999. À l’issue de l’évaluation, quatre
recommandations ont été formulées concernant l’évolution de la stratégie et du
programme de pays: i) mieux ajuster l’avantage comparatif du FIDA aux besoins
du pays en pleine évolution; ii) améliorer l’analyse diagnostique relative aux
groupes cibles potentiels et le ciblage; iii) utiliser davantage les savoirs et les
éléments factuels dans la concertation sur les politiques; et iv) renforcer les
collaborations avec les partenaires du développement pour soutenir le
Gouvernement. La nouvelle stratégie de pays exposée dans le présent document
tient compte des quatre recommandations.

17. L’expérience tirée de la mise en œuvre du programme de pays et l’ESPP ont généré
des enseignements utiles à la détermination des futures orientations du FIDA aux
Philippines, notamment:

a) l’autonomisation sociale promue par les approches participatives constitue
l’élément essentiel des activités de développement; cependant, les capacités
des organisations de bénéficiaires doivent être soigneusement adaptées à
leurs objectifs;

b) les investissements dans les infrastructures rurales sont nettement privilégiés
par les groupes cibles et génèrent des avantages sociaux et économiques
considérables; leur durabilité dépend de la solidité des organisations
communautaires chargées d’en assurer la gestion;

c) l’accès aux services financiers est indispensable si l’on veut axer l’agriculture
paysanne sur le marché et stimuler la croissance des entreprises; les
institutions financières doivent améliorer les produits de prêt et la gestion des
risques;

d) la gestion raisonnée des ressources naturelles, l’adaptation aux changements
climatiques et des instruments flexibles de préparation aux catastrophes
doivent être explicitement intégrés d’emblée dans la conception des activités;

e) l’aptitude à influer sur les politiques s’obtient en améliorant la façon dont les
organismes publics et les unités administratives locales contribuent aux
initiatives de développement et travaillent avec les pauvres.

III. Objectifs stratégiques
18. Avantage comparatif. L’approche adoptée par le FIDA aux Philippines repose sur

son Cadre stratégique global pour 2016-2025, son expérience programmatique et
opérationnelle riche et diversifiée dans le pays, et les objectifs du Gouvernement
définis dans le Plan de développement des Philippines 2017-2022. L’avantage
comparatif du FIDA tient à son aptitude à proposer des savoirs, des pratiques
optimales et des innovations recueillis dans le monde entier et propres à favoriser
la transformation du monde rural et le recul durable de la pauvreté; ainsi qu’à son
aptitude à fournir des solutions permettant d’intégrer les habitants pauvres et
vulnérables des zones rurales dans les dynamiques de développement.

19. Orientation en faveur des pauvres dans un pays à revenu intermédiaire. Le
modèle opérationnel de FIDA11 décrit clairement le rôle et l’approche du FIDA dans
les pays à revenu intermédiaire. Un nombre considérable d’habitants des zones
rurales ("le milliard d'en bas") vivent dans des pays qui enregistrent une croissance
rapide mais sont incapables d’éradiquer la pauvreté chronique et restent
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irrémédiablement englués dans le "piège des revenus intermédiaires"1. Le FIDA
continuera à cibler méticuleusement cette population pauvre.

20. Les Philippines sont à la croisée des chemins s’agissant de parvenir à un
développement économique et humain durable. La croissance macroéconomique
est solide et les perspectives à moyen terme positives, cependant la transformation
structurelle est déséquilibrée, l’incidence de la pauvreté élevée et les niveaux
d’inégalité alarmants. Le Gouvernement est conscient des coûts sociaux et
économiques entraînés par le fait de laisser de côté une vaste portion de la
population.

21. Le PDP 2017-2022 s’attaque directement à ces problèmes et vise à rééquilibrer la
transformation structurelle en améliorant considérablement la productivité dans les
secteurs de l’agriculture et des services. Le Gouvernement dispose d’une marge
budgétaire non négligeable pour financer l’investissement dans le développement
et il devient plus sélectif s’agissant d’emprunter à des fins d’appui au
développement. Dans le cadre du PDP, le Gouvernement demande de plus en plus
à ses partenaires de fournir des solutions concrètes et novatrices face à la
persistance de la pauvreté, de l’inégalité et de la dégradation des ressources
naturelles. Il considère le FIDA comme un partenaire fiable et capable de proposer
des avis concernant les politiques, des savoirs, des technologies et des
investissements sur le terrain pour s’attaquer aux racines de la pauvreté rurale et
des inégalités.

22. Dans ce contexte, le Gouvernement a demandé au FIDA de centrer clairement ses
efforts sur la mise au point de modèles novateurs permettant d’améliorer la
compétitivité, l’inclusion et la résilience des filières agroalimentaires intéressant les
ménages pauvres et vulnérables. Le FIDA privilégiera les cultures des petits
producteurs et les lieux où la pauvreté est concentrée. Compte tenu de la limitation
des ressources financières dont dispose le FIDA au regard des besoins et des
programmes d’investissement publics, la réalisation de cet objectif sera également
appuyée par des partenariats avec des organismes publics, la société civile et le
secteur privé pour mobiliser des financements et opérer à grande échelle.

23. But et objectif stratégiques. Le but du présent COSOP 2017-2022 est de
proposer au Gouvernement des dynamiques de réduction de la pauvreté rurale
novatrices et reproductibles à plus grande échelle, qui soient susceptibles d’avoir
des répercussions sur les politiques nationales et de générer des avantages
tangibles et mesurables. En accord avec le Gouvernement, un objectif stratégique
précisément ciblé orientera l’intervention de pays menée par le FIDA aux
Philippines.

Objectif stratégique: Mettre en place un environnement favorable et des
systèmes de prestation à l’appui du développement de filières agroalimentaires
compétitives, inclusives et résilientes.

24. Cet objectif stratégique est centré sur l’autonomisation économique des ruraux
pauvres au moyen de l’intégration équitable et lucrative des petits producteurs et
des petites entreprises dans des filières rentables. Ses trois principes directeurs –
compétitivité, inclusion et résilience – sont présentés ci-dessous.

a) Compétitivité. Le principe de compétitivité confortera l’accent placé par le
PDP sur l’amélioration de la productivité des secteurs de l’agriculture, de la
foresterie et de la pêche, et sur le renforcement des agroentreprises. Il
englobe: i) le cadre réglementaire, politique et opérationnel régissant
l’intégration des producteurs et des entreprises dans des filières rentables; ii)
les capacités des institutions publiques et des organisations communautaires

1 Conditions économiques structurelles qui empêchent à un pays à revenu intermédiaire de se hisser au rang des pays à
haut revenu
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pertinentes s’agissant d’appuyer la compétitivité des producteurs et des
entreprises; iii) les systèmes de prestation assurant la fourniture d’actifs, de
financements, de technologies, de savoirs et de services aux producteurs et
aux entreprises; iv) les infrastructures productives requises pour moderniser
les filières de produits à forte valeur marchande; et v) les systèmes privés et
publics de recherche et de vulgarisation requis pour générer et diffuser les
technologies susceptibles d’améliorer la productivité.

b) Inclusion. Le principe d’inclusion confortera l’accent placé par le PDP sur
l’intégration de tous les groupes et communautés des zones rurales dans le
processus de développement, notamment du point de vue de l’accès à des
filières rentables. Il concerne les petits producteurs ruraux, les bénéficiaires
des réformes agraires, les communautés de pêcheurs et les peuples
autochtones. Une attention toute particulière sera accordée aux femmes et
aux jeunes au sein de ces groupes, ainsi qu’au renforcement des organisations
communautaires. Les institutions locales recevront un appui pour être en
mesure de répondre à leurs besoins. S’agissant du choix des marchandises
dont la filière bénéficiera d’investissements, on privilégiera celles qui sont
produites par les ménages pauvres (et dans ces ménages, par les
agricultrices) et par les peuples autochtones. Le ciblage et la vulgarisation
propres à chaque projet porteront sur le renforcement des compétences, la
sensibilisation à la question de la nutrition et la formation aux bases
financières, à l’intention des ménages pauvres.

c) Résilience. Le principe de résilience confortera l’accent placé par le PDP sur la
conservation de la biodiversité, les services écosystémiques (en particulier
dans les bassins versants essentiels), la résilience des écosystèmes
(notamment à des fins d’atténuation du changement climatique et
d’adaptation à ses effets), la gestion durable des ressources naturelles et la
réduction du risque de catastrophe. La priorité sera donnée aux zones où
l’interface avec les systèmes agricoles est plus développée et où les services
écosystémiques jouent un rôle déterminant dans la résilience des petits
producteurs ruraux.

25. Activités de prêt. Pendant la période couverte par le présent COSOP, le FIDA
financera deux opérations. La première est le Projet d’appui aux partenariats pour
les agroentreprises et au développement inclusif dans les zones rurales à des fins
de croissance (RAPID) qui contribuera à la mise en place des conditions
stratégiques favorables à la croissance durable de microentreprises et petites
entreprises dans les filières caractérisées par un avantage comparatif, une
demande du marché, un potentiel de croissance, des liens à l’amont avec les petits
agriculteurs et des effets en termes de création d’emplois. Le projet sera exécuté
par le Département du commerce et de l’industrie. Il devrait être présenté au
Conseil d’administration du FIDA en décembre 2017.

26. Le deuxième investissement sera défini par le FIDA et le Gouvernement au regard
du programme d’investissement public pour 2017-2022 qui devrait être élaboré sur
la base du PDP au deuxième semestre 2017. Les deux parties s’emploient à définir
des investissements qui soient cohérents avec l’avantage comparatif du FIDA et la
présente stratégie de pays et qui correspondent aux priorités du Gouvernement.
Des pourparlers seront ensuite menés avec les organismes compétents pour
éclairer la sélection finale. Une note conceptuelle sera soumise à la direction du
FIDA et à l’organisme d’exécution pour approbation. Ce deuxième projet sera
financé au titre du cycle du SAFP 2019-2022.

27. Les opérations financées par le FIDA dans la Région autonome de la Cordillera et
dans le nord et l’ouest de Mindanao ont démontré qu’il était important d’appliquer
des approches participatives dans les zones touchées par un conflit. Partout où la
nécessité s’en fera sentir, le FIDA continuera à insister sur l’importance que
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revêtent les modèles de développement favorables aux pauvres, qui promeuvent la
croissance économique et la consolidation de la paix dans les zones de conflit.

28. Liens avec les Objectifs de développement durable (ODD). Dans le cadre du
présent COSOP, le FIDA contribuera à la réalisation de l’ODD 1 (fin de la pauvreté),
de l’ODD 2 (faim zéro), de l’ODD 5 (égalité hommes–femmes), de l’ODD 8 (travail
décent et croissance économique), de l’ODD 10 (inégalités réduites) et de l’ODD 13
(action climatique).

29. Équipe de pays. L’équipe de pays du FIDA pour les Philippines a été renforcée en
2016. Ce renforcement a permis d’intensifier les interactions stratégiques avec le
Gouvernement et les partenaires, d’assurer aux investissements un appui
opérationnel plus important, et de multiplier les occasions de participer aux
plateformes collectives de concertation sur les politiques et de partage des savoirs.
Il jette aussi les bases de l’amélioration de l’efficience opérationnelle, avec le
déploiement prochain du Portail clients du FIDA qui facilitera les transactions
financières entre le FIDA et le Gouvernement. Le transfert récent du bureau de
pays du FIDA dans les locaux de la Banque asiatique de développement permettra
au Fonds d’intensifier son partenariat avec cet organisme.

IV. Résultats durables
A. Ciblage et problématique hommes-femmes
30. La pauvreté rurale continue d’être concentrée dans des zones géographiques et des

catégories socioéconomiques bien précises. Dans le cadre de sa stratégie de
ciblage des ruraux pauvres, le FIDA s’attachera davantage à associer l’approche
géographique à l’approche au niveau du ménage. Comme le préconise une
recommandation de l’ESPP, les travaux de conception des projets comporteront
une analyse diagnostique améliorée des groupes cibles potentiels et reposeront sur
des instruments de ciblage plus performants.

31. Ciblage géographique. Le ciblage géographique s’appuiera sur les données
relatives à la pauvreté aux niveaux provincial et municipal recueillies dans le cadre
de l’enquête sur les revenus et les dépenses des ménages, et sur les estimations
de la pauvreté dans de petites zones, produites par l’Autorité chargée des
statistiques aux Philippines. Les provinces seront regroupées en fonction de la
gravité de la pauvreté et le ciblage des municipalités et des barangays (villages)
sera fondé sur les données de l’Autorité des statistiques et les cartes du
Département de l’agriculture relatives à la qualité des terres. En principe, le FIDA
centrera ses efforts sur les régions des Visayas orientales, de Mindanao, et des
hautes terres du nord de Luçon, où l’incidence de la pauvreté est élevée et où les
initiatives performantes peuvent être reproduites à plus grande échelle par le
Gouvernement.

32. Groupes cibles. Les principaux groupes cibles du programme de pays seront les
petits exploitants agricoles pauvres, les bénéficiaires des réformes agraires, les
communautés autochtones vulnérables résidant dans les hautes terres, les artisans
pêcheurs des municipalités côtières et les chômeurs ruraux. Au sein de ces
groupes, on donnera la priorité aux petits producteurs et entrepreneurs ruraux
capables de saisir les chances économiques et sociales qui s’offrent à eux. En tant
que moyens de fournir des débouchés commerciaux aux petits producteurs et des
emplois aux chômeurs ruraux, les petites et moyennes entreprises liées au secteur
agroalimentaire seront ciblées indirectement.

33. On recourra à trois instruments pour procéder au ciblage socioéconomique: i) le
système national de ciblage des ménages du programme 4P (Pantawid Pamilyang
Pilipino Program) de transferts monétaires assortis de conditions; ii) le système de
suivi communautaire dans le secteur social; et iii) la consultation des organisations
rurales et des communautés autochtones.
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34. Ciblage au service de la parité des sexes. L’expérience du FIDA démontre que
la participation équitable des femmes aux interventions de développement est
susceptible de produire des changements en améliorant les effets directs
économiques et nutritionnels au niveau du ménage. Le FIDA continuera à mettre
l’accent sur l’autonomisation sociale et économique des femmes, de leurs
organisations et de leurs réseaux fédérateurs et à promouvoir l’accès égal aux
prises de décision, aux actifs, aux investissements, aux services, aux savoirs et
aux marchés. Étant entendu qu’une intensification de la participation économique
des femmes suppose l’existence d’un ensemble de conditions favorables, le
programme de pays mettra en place des synergies avec les organismes publics et
le secteur privé pour organiser des services médicaux, appuyer l’offre de crèches et
de garderies et introduire au niveau des ménages des technologies réduisant les
besoins en main-d’œuvre afin d’alléger les corvées et de libérer le temps des
femmes.

35. Le programme de pays visera à étendre le réseau du FIDA sur l’égalité des sexes
aux Philippines, qui est un réseau de responsables des questions d’égalité
hommes-femmes au sein d’opérations de développement, d’organisations de la
société civile et d’organismes d’exécution. Le réseau constitue un forum d’analyse
des problèmes, de mise en commun des savoirs, de soutien et de plaidoyer dans le
domaine de l’égalité hommes-femmes. Au titre du présent COSOP, on prendra des
mesures pour rattacher le réseau aux forums nationaux sur les politiques et les
savoirs.

36. Ciblage des jeunes. Compte tenu des caractéristiques démographiques de la
population et de la concentration de jeunes dans les zones rurales, le programme
de pays créera des emplois et des possibilités de développement d’entreprises à
l’intention des jeunes, femmes et hommes, dans les secteurs de l’agriculture, de la
foresterie et de la pêche et dans les secteurs non agricoles. L’approche filière qui
permet de créer directement de l’emploi dans les domaines de la production et de
la transformation et d’en créer indirectement en conséquence de l’effet
multiplicateur dans l’économie rurale, constituera un moteur essentiel de la
création d’emplois. L’agenda pour le travail décent, élaboré par l’Organisation
internationale du Travail (OIT), servira de base aux conditions de travail
contractuelles, notamment dans le domaine de la transformation.

37. Ciblage des peuples autochtones. Le FIDA facilitera un peu plus l’accès des
peuples autochtones à leurs ressources culturelles et aux possibilités de
développement d’agroentreprises viables sur le plan commercial. Le Fonds
interviendra sur les aspects suivants: i) administration et sécurisation foncières et
délimitation des domaines ancestraux; ii) processus réglementaires susceptibles
d’améliorer l’aptitude des peuples autochtones à tirer parti de leurs richesses
culturelles et de leurs ressources de biodiversité dans les filières agroalimentaires;
iii) politiques permettant de rémunérer les services écosystémiques assurés dans
les hautes terres; et iv) participation des communautés autochtones au
développement local et à la planification de l’utilisation des terres. Le FIDA
continuera d’associer les représentants des peuples autochtones philippins à son
Forum des peuples autochtones.

B. Reproduction à plus grande échelle
38. La reproduction à plus grande échelle des innovations performantes, des effets

directs, des résultats et de l’impact fait partie intégrante du travail mené de longue
date par le FIDA aux Philippines. Au demeurant, les consultations entre le FIDA et
le Gouvernement ont conduit à placer le programme de reproduction à plus grande
échelle au cœur de la nouvelle stratégie de pays. Le but stratégique du présent
COSOP, qui est centré sur la fourniture au Gouvernement de dynamiques
reproductibles à plus grande échelle de réduction de la pauvreté rurale en
témoigne. Il s’agit de démontrer l’efficacité de solutions reproductibles, fondées sur
des éléments factuels, aux problèmes qui se posent dans la majeure partie du
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pays. Les savoirs, les partenariats et les politiques constitueront trois domaines
importants sur lesquels le FIDA s’appuiera pour transposer les innovations à plus
grande échelle. À mesure que le programme de pays mettra en place des modèles
et des systèmes de prestation optimaux à l’appui de filières agroalimentaires
compétitives, inclusives et résilientes, l’analyse des effets directs et des résultats
fournira la base d’éléments factuels sur laquelle on fondera la reproduction à plus
grande échelle de ces modèles et systèmes. Cette démarche devrait aboutir à
l’inclusion de filières rentables supplémentaires, à l’extension dans d’autres régions
et provinces, et/ou à la participation de nouveaux partenaires provenant
essentiellement du secteur privé.

C. Participation à l’élaboration des politiques
39. La participation à l’élaboration des politiques sera liée au but et à l’objectif

stratégiques et sera appuyée par le portefeuille de projets. Elle aidera les unités
administratives locales à mettre en œuvre les réglementations progressistes
existantes, notamment: i) l’autonomisation des communautés autochtones en
vertu de la Loi sur les droits des peuples autochtones, en se prévalant de
l’influence politique générée par les opérations conduites dans la Région autonome
de la Cordillera et dans le nord de Mindanao; ii) la promotion du développement
d’entreprises rurales et de la gouvernance des filières en vertu de la loi Go
Negosyo, dans le cadre du projet RAPID; iii) l’amélioration de l’aptitude des régions
et des municipalités à gérer les ressources côtières et à appuyer les moyens
d’existence fondés sur la pêche pratiquée en accord avec le Code applicable à la
pêche, dans le cadre du projet FishCORAL; et iv) l’amélioration du programme de
regroupement des communautés bénéficiaires des réformes agraires, dans le cadre
du projet ConVERGE. Le FIDA continuera de promouvoir l’égalité hommes-femmes
et l’amélioration de la nutrition en renforçant les liens du réseau du FIDA sur
l’égalité des sexes aux Philippines avec les forums politiques; et il encouragera les
options de développement rural qui appuient la consolidation de la paix et le
règlement des conflits, dans le cadre des opérations conduites à Mindanao.

40. Les éléments moteurs de la participation à l’élaboration des politiques seront les
suivants: l’expérience tirée des projets d’investissement, les savoirs générés et
partagés par les projets de dons régionaux et nationaux, le Salon des savoirs et de
l'apprentissage organisé chaque année, et le réseau du FIDA sur l’égalité des sexes
aux Philippines qui a été établi au titre du programme de pays et qui est le premier
en son genre.

D. Ressources naturelles et changement climatique
41. Les Philippines sont confrontées à des problèmes considérables en matière de

pertes de terres agricoles, surexploitation des forêts, pratiques agricoles non
durables, érosion des sols et conservation de l’eau, et dégradation des bassins
versants et autres zones agricoles fragiles. Le changement climatique accroît les
risques pesant sur la biodiversité et la stabilité écologique. La variabilité plus
importante des précipitations, la multiplication des catastrophes naturelles et la
réduction des stocks halieutiques pèseront lourdement sur les secteurs de
l’agriculture, de la foresterie et de la pêche.

42. La dimension de l’objectif stratégique relative à la résilience vise la mise en place
d’un environnement favorisant les investissements qui ont un faible impact
environnemental et comportent des actions d’atténuation et d’adaptation et
améliorent la résilience face aux chocs climatiques. Les instruments utilisés seront
notamment les pratiques novatrices liées aux filières, l’appui en cas de
catastrophe, les systèmes communautaires d’évaluation des risques et les plans
détaillés d’utilisation des terres permettant aux unités administratives locales de
diriger les interventions d’atténuation du changement climatique et d’adaptation à
ses effets. Ces plans seront centrés sur la gestion communautaire des ressources
et s’appuieront sur des partenariats avec le Département de l’agriculture, le Bureau
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des pêches et des ressources aquatiques et le Département de l’environnement et
des ressources naturelles s’agissant de l’aménagement des bassins versants et de
la gestion durable des pêches. En outre, le FIDA cherchera des occasions de
mobiliser des financements au titre du Fonds vert pour le climat.

E. Agriculture et développement rural tenant compte des enjeux
nutritionnels

43. Les Philippines ont partiellement atteint l’objectif du Millénaire pour le
développement relatif à la faim. Entre 1990 et 2012, le pays est parvenu à diviser
par deux la proportion de sa population sous-alimentée mais n’a pas atteint la cible
ayant trait à la réduction de la proportion d’enfants de moins de cinq ans
présentant une insuffisance pondérale. Chez les enfants, le retard de croissance
stagne à 20% depuis 2003, mais l’émaciation a légèrement progressé, passant de
6% à 8% pendant la même période. La prévalence du retard de croissance, de
l’insuffisance pondérale et de l’émaciation est particulièrement élevée dans de
nombreuses régions de Mindanao et des Visayas. Le PDP attribue la lenteur des
progrès à une mauvaise coordination entre système de santé et système éducatif.
Il décrit les effets directs nutritionnels dans le contexte plus général de
l’amélioration de l’accès aux services de santé.

44. Le programme de pays contribuera à la réduction de la dénutrition et de la
malnutrition dans les zones rurales en investissant dans une agriculture qui tienne
compte des enjeux nutritionnels, en promouvant l’autonomisation économique des
femmes et en servant d’intermédiaire dans l’établissement de partenariats avec le
Département de la santé et le Département de l’éducation pour la conduite
d’actions de sensibilisation et d’éducation sur la nutrition. En outre, le FIDA
collaborera avec le Programme alimentaire mondial (PAM) pour mettre en place
des activités nutritionnelles locales dans le cadre des opérations financées par le
FIDA à Mindanao et dans les Visayas.

V. Réussite de la mise en œuvre
A. Cadre de financement
45. L’allocation ajustée pour les Philippines au titre du cycle 2016-2018 du SAFP s’élève

à 74,3 millions d’USD. Ce montant est actuellement utilisé pour apporter un
financement additionnel destiné à la reproduction à plus grande échelle du projet
CHARMP2, et pour financer le projet RAPID.

46. Dans le contexte du présent COSOP, la participation à l’élaboration des politiques
visera à aider le Gouvernement à améliorer la performance du secteur rural. Cette
amélioration et le maintien de la bonne performance du portefeuille d’activités
pourraient conduire à une augmentation des futures allocations de ressources (voir
le tableau 1).

Tableau 1
Relations entre les indicateurs de performance et la note du pays

Scénario de
financement

Notation des projets
à risque (PAR)

(+/- 1)

Performance du secteur rural

Note (+/- 0.3)

Variation en pourcentage de la
note SAFP du pays par rapport

au scénario de base

Faible 3,8 4,25 -24%

Base 4,8 4,55 0%

Élevé 5,8 4,85 28%

B. Suivi-évaluation
47. Dans le cadre d’examens annuels, le FIDA et le Gouvernement assureront

conjointement le suivi de la mise en œuvre du COSOP et de la réalisation des
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objectifs. On conduira fin 2019 un examen à mi-parcours du COSOP pour s’assurer
que celui-ci demeure pertinent et valide.

48. Les évaluations de projet seront conduites dans le cadre d’un partenariat avec
l’Institut d’études sur le développement des Philippines (PIDS), organisme affilié à
l’Autorité nationale de développement économique et cellule de réflexion sur les
politiques. Le PIDS concevra et gérera l’enquête de référence, l’enquête à mi-
parcours et l’enquête sur les résultats, en utilisant une méthode unique permettant
de comparer entre projets les progrès accomplis pour atteindre l’objectif
stratégique. Du fait qu’il publie régulièrement ses travaux analytiques et en
présente les conclusions essentielles au Congrès, le PIDS établit un lien direct entre
les projets, les savoirs et la concertation avec les responsables politiques fondée
sur des éléments factuels.

C. Gestion des savoirs
49. L’arrangement mis en place avec le PIDS permettra de disposer d’une base de

données factuelles rigoureuses sur les résultats et l’impact et de générer des
savoirs à l’intention des responsables politiques des Philippines et de toute la
région. En outre, le Salon des savoirs et de l’apprentissage, une plateforme établie
par le FIDA depuis plus d’une décennie, rassemble chaque année le FIDA, des
organismes publics, des organisations communautaires, des organisations de la
société civile et des entités du secteur privé. La manifestation sert de vitrine aux
données d’expérience et aux meilleures pratiques issues des opérations et met en
lumière les méthodes performantes afin de fournir des éléments factuels propres à
avoir des répercussions sur les politiques pertinentes. Le salon est en passe de se
transformer en une plateforme de développement rural susceptible d’attirer des
partenaires multilatéraux/bilatéraux supplémentaires. Cette évolution donne au
FIDA la possibilité d’apporter un appui politique et programmatique structuré au
Gouvernement. La plateforme constitue une contribution d’un genre nouveau à la
gestion des savoirs et à la participation à l’élaboration des politiques, propre à
servir de modèle aux niveaux régional et mondial.

D. Partenariats
50. Le FIDA servira de médiateur dans l’établissement de partenariats stratégiques

pour la transformation novatrice du monde rural. La réalisation des principaux
objectifs du PDP en termes de transformation du monde rural demandera
l’établissement d’un environnement favorable à la mise en œuvre et la
reproduction à plus grande échelle des investissements. Compte tenu du rôle joué
par les collectivités locales dans le processus décentralisé de transformation du
monde rural, les unités administratives locales chefs de file seront les éléments
centraux de ces partenariats. Parmi les autres partenaires, il pourrait y avoir des
organismes publics, des institutions de développement, des organisations de la
société civile et des entités du secteur privé.

51. S’agissant des domaines concernés, on peut citer: i) l’inclusion et l’autonomisation
des communautés autochtones, pour compléter les investissements du FIDA dans
l’amélioration de leurs conditions sociales et économiques; ii) l’agenda pour le
travail décent, pour compléter les investissements du FIDA en faveur de la création
d’emplois agricoles et non agricoles à l’intention des jeunes; iii) les conditions
favorables à l’entrée des femmes sur le marché de l’emploi, pour compléter les
investissements du FIDA dans leur autonomisation, avec les répercussions sur la
nutrition; iv) le soutien multipartite au processus de paix à Mindanao, pour
compléter les investissements du FIDA à Mindanao, et v) les éléments techniques
du développement des filières de produits et des cultures à forte valeur
marchande, avec la FAO.
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52. Harmonisation et alignement. Le FIDA a établi avec l’Autorité nationale de
développement économique un partenariat constructif, notamment depuis la
signature d’un mémorandum d’accord en 2008. Depuis lors, les deux partenaires
ont mené conjointement des missions de supervision et ont travaillé en étroite
collaboration pour déterminer et corriger les points de blocage dans l’exécution des
projets.

53. Cofinancement. La Banque asiatique de développement reste le partenaire le plus
réaliste s’agissant du cofinancement des projets, compte tenu des perspectives
optimales de synergie entre les investissements réalisés par la banque à l’amont et
les capacités du FIDA à l’aval. Compte tenu du potentiel que constitue pour le FIDA
l’investissement dans les bassins versants dégradés, on explorera les possibilités
de partenariat avec le Fonds vert pour le climat et le Fonds pour l’environnement
mondial.

54. Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale. Le FIDA
continuera à collaborer avec les instituts du Groupe consultatif pour la recherche
agricole internationale (CGIAR) qui ont un bureau aux Philippines et ont démontré
leur aptitude à fournir des technologies intéressant les petits producteurs ruraux. Il
s’agit notamment de l’Institut international de recherche sur le riz (IRRI), du
Centre mondial d'agroforesterie, du Centre international de la pomme de terre
(CIP) et du Centre international d'agriculture tropicale (CIAT). Les instruments
utilisés à l’appui de cette collaboration seront notamment les dons régionaux
(l’accent étant mis sur l’existence de liens concrets avec les opérations), et les
accords conclus au niveau des projets.

E. Innovations
55. Les consultations avec les parties prenantes ont permis de mettre en évidence

plusieurs types d’innovations qu’il conviendra d’appuyer en collaboration avec les
organisations et partenaires pertinents. Il s’agit notamment des innovations
suivantes: i) un programme d’accréditation qui offre des incitations fiscales à la
reproduction à plus grande échelle des modèles d’agroentreprises inclusifs; ii) les
incitations visant à encourager le secteur privé à prendre des participations dans
les petites et moyennes entreprises; iii) l’offre de possibilités structurées
d’investissement dans des agroentreprises productives, à l’intention de la diaspora;
iv) les marques déposées collectives permettant aux coopératives et aux
associations de producteurs de valoriser les produits autochtones; et, v) les
modèles de gouvernance de filières propices à une inclusion plus efficace des petits
exploitants agricoles organisés.

F. Coopération Sud-Sud et triangulaire (CSST)
56. Le présent COSOP offre trois possibilités de faire progresser le programme de

coopération Sud-Sud et de coopération triangulaire: i) établir une liaison entre
l'Autorité de développement des coopératives, et les institutions analogues existant
dans l’ASEAN; ii) établir une liaison entre, d’une part, l’Administration philippine de
la protection sociale des travailleurs outre-mer et les organisations non
gouvernementales nationales travaillant sur les envois de fonds et, d’autre part, les
mécanismes d’envoi de fonds internationaux et le Forum mondial sur les transferts
d’argent; et iii) appuyer la collaboration avec d’autres pays de l’ASEAN concernant
les normes internationales de qualité et de sécurité sanitaire des aliments.
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COSOP results management framework 

Country Strategy Alignment (Philippine 
Development Plan: 2017-2022)

2
 

Strategic Goal and 
Objectives 

Key Results
3
 Means of Verification 

Growth will be more inclusive as manifested 
by a lower poverty incidence in the rural 
areas, from 30 percent in 2015 to 20 percent 
in 2022. Overall poverty rate will decline 
from 21.6 percent to 14.0 percent in 2022. 

 

Strategic Goal: Provide 

the Government with 

innovative and scalable 

pathways for rural 

poverty reduction  

Impact Indicators 

 Reduced poverty incidences in target areas  
 

 Lower number of municipalities exhibiting poverty rates 
above 60%, 40% in target areas 

Philippine Statistics Authority 

 

Philippines Institute of 

Development Studies 

 

Dept. of Social Welfare 

 

Baselines: project dots 

Sector Outcome A: Economic  
Opportunities in Agriculture, Forestry 
and Fisheries Expanded 
- Growth of GVA in Agriculture, Forestry 

and Fisheries Increased (year-on-year at 
constant 2000 prices, in percent) 2015 
0.1% 2.5%-3.5% 

- Growth in Value of Production of Fisheries 
Increased (year-on-year at constant 2000 
prices, in percent) 

- Growth in the Value of Agriculture and 
Fishery Exports Increased (year-on-year, 
FOB value, in percent) 2015 -21.6% 9.0% 

  
Sector Outcome B: Access to Economic 
Opportunities by Small Farmers and 
Fisherfolk Increased 
- Growth in Labor Productivity of Farmers 
and Fisherfolk Increased (year-on-year at 
constant 2000 prices, in percent) 2015 4.6% 
5.0-6.0% 
 
Sector Outcome A: Economic 

 

 

Strategic Objective 1: 

Develop an enabling 

environment and 

delivery systems in 

support of competitive, 

inclusive and resilient 

agrifood value chains 

Outcome Indicators Milestone Output 
Indicators 

Indicative lending and non-
lending activities in the next 6 
years 

 100 000 farmers 
(w/m/youth/IPs) reporting 
adoption of environmentally 
sustainable and climate-
resilient technologies and 
practices 

 100 000 farmers 
(w/m/youth/IPs) reporting 
adoption of new/improved 
inputs, technologies or 
practices 

 100 000 farmer 
(w/m/youth/IPs) reporting an 
increase in production and 
labor productivity 

 100 000 households reporting 
improved physical access to 
markets, processing and 
storage facilities 

 1 500 rural producers’ 

 Number of persons 
(m/w/youth/IPs) trained in 
production practices and/or 
technologies 

 Number of rural producers 
(m/w/youth/IPs) accessing 
production inputs and/or 
technological packages 

 Number of rural enterprises 
accessing business 
development services 

 Number of persons/  
groups/ enterprises in rural 
areas accessing financial 
services 

 Number of rural producers’ 
organizations/ rural 
enterprises supported 

 Number of persons trained 
in enterprise/business 

 

Investments:  
Scaling up the Second Cordillera 
Highland agricultural Resource 
Management Project (approved: 
$10.3 million) 
 
Convergence on Value Chain 
Enhancement for Rural 
Empowerment (ongoing: $26 
million loan) 
 
Fisheries, Coastal Resources and 
Livelihood Project (ongoing: $30 
million loan) 
 
Rural Agro-enterprise Partnerships 

for Inclusive Development Growth 

(pipeline: $66 million loan) 

                                           

 
2
 The Philippine Development Plan (PDP) 2017-2022 is the first medium-term plan to be anchored on a national long-term vision, or AmBisyon Natin 2040. This National Economic and 

Development Authority (NEDA) Board officially approved the Philippine Development Plan 2017-2022 on February 20, 201. 
3
 Individuals/persons are disaggregated by sex (male/female), age (to reflect youth participation), and ethnicity (to reflect indigenous people’s participation) 
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opportunities in Industry and Services 
(I&S) Expanded 
- Employment generated from the industry 

increased annually (in thousands)** 2016 
508 2,319 (2017-2022 
 

Sector Outcome B: Access to economic 
opportunities in I&S for MSMEs, 

cooperatives, and OFs increased 
- Proportion of small-scale industries 
(enterprises) in total industry value added 
increased 
- Number of MSMEs participating in global 
value chains increased 
- Proportion of small-scale industries 
(enterprises) with a loan or line of credit 
increased 
 
Sector Outcome : Maximize gains from 
the demographic dividend 

- Prevalence of stunting among children 
under 5 from 33.4% to 20% 

- Reduced youth unemployment from 11% 
8% 
 

Sector Outcome: Ecological integrity 
ensured and socioeconomic condition of 
resource-based communities improved 

 

organizations/enterprises 
engaged in formal 
partnerships/agreements or 
contracts with public or private 
entities, in global value chains 

 20 000 persons using rural 
financial services 

 1000 rural enterprises 
reporting an increase in profit 

 20 000 new jobs created for 
young women and 20 000 for 
young men, in sustainable 
community resource–based 
enterprises  

 All projects generate 
analytical briefs for policy-
makers drawing on 
experiences of local 
Governments in executing 
national policies.  

 Existing national laws and 
regulations are implemented 
by LGUs to develop and 
enabling rural investment 
environment. 

 

management 

  Number of groups 
supported to sustainably 
manage natural resources 
and climate-related risk 

 Demonstrate financial and 
economic viability of project 
methods and models 

 Targeted LGUs formulate 
coastal resource 
management and 
investment plans 

 Targeted LGUs develop 
river basin and watershed 
management and 
investment plans 

 Targeted IP communities 
formulate ancestral domain 
development plans 

 Agrarian reform community 
cluster development plans 
are formulated and 
implemented by targeted 
LGUs 

 

 

Second project to be identified 

(pipeline: estimated $66 million) 

 

Partnerships: 
FishCORAL grant (($0.7 million)  
 
RAPID grant ($1.5 million) 
 
Second project in-loan grant (est. 
$1.5 million) 
 
Medium Term Farmer Org. 
Cooperation Programme regional 
grant ($5 million)  
 
ACCESS regional grant: OFW 
Investment in agriculture ($1.1 
million) 
 
IFPRI regional grant: ASEAN Food 
Market Integration ($2.5 million) 
 
SEARCA regional grant: Agro-
advisory services ($1.2 million) 
 
Technology 
APRACA regional grant: Best 
practices in rural finance ($1.1 
million) 
 
Intl Potato Center regional 
grant::Foodstart roots and tubers 
($ 2.2 million)  
 
IRRI regional grant: Under-utilized 
rice species ($2.4 million)  
 
Green Climate Fund grant (tbd) 
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Agreement at completion point of last country 
programme evaluation 

 



Appendix II  EB 2017/121/R.13 

 

4 

A
p
p
e
n
d
ix

 IV
 

 
[C

lic
k
 h

e
re

 a
n
d
 in

s
e
rt E

B
 ../../R

..] 

 

  



Appendix II  EB 2017/121/R.13 

 

5 

A
p
p
e
n
d
ix

 IV
 

 
[C

lic
k
 h

e
re

 a
n
d
 in

s
e
rt E

B
 ../../R

..] 

 

 



Appendix III EB 2017/121/R.13 

 

 
6 

 

K
e
y
 file

 1
 

 
[C

lic
k
 h

e
re

 a
n
d
 in

s
e
rt E

B
 ../../R

..] 

 

COSOP preparation process including preparatory 
studies, stakeholder consultation and events 

 Design team. The COSOP was developed by a team led by Omer Zafar (Country 

Programme Manager, Asia Pacific Division, IFAD). It consisted of Fabrizio Bresciani 

(Regional Economist, Asia Pacific Division, IFAD), Tawfiq El-Zabri (Programme Officer, 

Asia Pacific Division, IFAD), Jerry E. Pacturan (Country Programme Officer, Asia 

Pacific Division, IFAD), Yolando C. Arban (Consultant, Asia Pacific Division, IFAD), 

Dilva Terzano (Consultant, Asia Pacific Division, IFAD), Minah Kausar (Intern, Asia 

Pacific Division, IFAD),Tom Chalmers (Consultant, Asia Pacific Division, IFAD), and 

Matteo Prayer-Galleti (Lead Technical Specialist – Rural Development and 

Institutions, Lead Technical Advisor for the COSOP, Policy and Technical Advisory 

Division, IFAD). 

 In-house Country Programme Management Team (CPMT). In addition to the 

individuals above, the design team was supported by a CPMT that included Pedro De 

Vasconcelos (Senior Technical Specialist – Coordinator, Financing Facility For 

Remittances, IFAD), Eleonora Lago (Programme Analyst, Financial Assets, Markets 

and Enterprises, Policy and Technical Advisory Division, IFAD), Lauren Philipps 

(Senior Technical Specialist, Policy, Rural Institutions Development and 

Empowerment, Policy and Technical Advisory Division, IFAD), Harold Liversage (Lead 

Technical Specialist – Land Tenure, Farming Systems for Food Security, Policy and 

Technical Advisory Division, IFAD), Antonella Cordone (Senior Technical Specialist – 

Indigenous Peoples and Tribal Issues, Policy, Rural Institutions Development and 

Empowerment, Policy and Technical Advisory Division, IFAD), Roshan Cooke 

(Regional Climate and Environment Specialist, Environment and Climate Division, 

IFAD), Virginia Cameron (Senior Finance Officer & Team Leater, Financial 

Management Services, IFAD), Aslihan Arslan (Senior Economist, Strategy and 

Knowledge Department, IFAD) and Anita Kelles Viitanen (Gender Specialise, Policy 

and Technical Advisory Division, IFAD). 

 In-Country consultation team. The design team also benefited from the support of 

a group of in-country specialists and experts. This team included Gilbert Llanto 

(President, Philippine Institute for Development Studies), Jose Luis Fernandez 

(Country Director, FAO), Dan Songco (President, PINOY Microenterprise), Simon 

Bakker (President, Kennemer Foods), Tony Quizon (Asian NGO Coalition), Dave De 

Vera (Executive Director, Philippine Association for Inter-Cultural Development) and 

Praveen Agrawal (Country Director, World Food Programme). 

 In-country consultations. In developing the COSOP, the design team met with 

individuals from the following institutions, companies, or organizations during the 

design mission. 

o Civil society organizations: AsiaDHHRA; CARET/MTCP2 National 

Implementing Agency; TRIAS; PAKISAMA; PINOY ME; ACCESS; ATIKHA; 

Agrarian Reform Beneficiary Cooperative; Don Bosco Foundation. 

o Private sector: KENNEMER Foods; DFI Consulting; MARS Hong Kong; 

UNIFRUTTI; Jollibee Group Foundation. 

o Government: National Economic and Development Authority (NEDA); 

Department of Agriculture (DA); Department of Budget and Management 

(DBM); Department of Agrarian Reform (DAR); Department of Trade and 

Industry (DTI); National Commission on Indigenous Peoples (NCIP); 

Cooperative Development Authority (CDA); Office of the Presidential Advisor 

on the Peace Process (OPAPP); Department of Finance (DOF); Department of 

Environment and Natural Resources (DENR); ARMM Regional Board of 
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Investments; Mindanao Development Authority; Overseas Workers’ Welfare 

Administration (OWWA); Philippine Competition Commission. 

o Academic and Research Institutions: University of the Philippines School 

of Economics; Philippine Institute for Development Studies (PIDS); 

International Rice Research Institute (IRRI); Southeast Asian Regional Center 

for Graduate Study and Research in Agriculture (SEARCA); World Agroforestry 

Centre (ICRAF). 

o Government Financial Institutions: Development Bank of the Phil7ippines 

(DBP). 

o Multilateral Development Institutions: AsDB; World Bank; World Food 

Programme (WFP); Food and Agriculture Organization of the United Nations 

(FAO). 

o Non-State Armed Actors: Moro Islamic Liberation Front/Bangsamoro 

Transition Commission. 

 Preparatory Studies. The following papers served as background documents during 

the COSOP preparation process: 

o COSOP Completion Review, by Julian Gonsalves (Consultant, Asia Pacific 

Division, IFAD) and Yolando C. Arban (Consultant, Asia Pacific Division, IFAD). 

o Land Tenure Assessment and synthesis, by Yolando C. Arban (Consultant, Asia 

Pacific Division, IFAD). 

o Poverty, Human Development, and Nutrition in the Philippines: an Overview, 

by Tom Chalmers (Consultant, Asia and the Pacific Division, IFAD). 

o The Bangsamoro Conflict and Peace Accords: Key Risks and Challenges, by 

Jerry E. Pacturan (Country Programme Officer, Asia Pacific Division, IFAD) and 

Yolando C. Arban (Consultant, Asia Pacific Division, IFAD). 

 Final reviews were undertaken by IFAD’s Operations Steering Committee and by 

NEDA as the government planning agency in July 2017. 

 Timeline for the COSOP formulation process.  

Activity Timeframe 

2009-2017 COSOP Completion Review  
January-March 

2017 

COSOP memo circulated to CPMT 7 April  

First IFAD CPMT meeting 13 April 

COSOP Design Mission: meetings with key government, civil society, 

and private sector stakeholders. 
17 April – 3 May 

Creation of mission aide memoire and first draft of COSOP. 04-31 May 

Draft COSOP circulated to NEDA and stakeholders. Early June 

In-country stakeholder consultation workshop 6 June 

In-country CPMT 6 June 

COSOP finalization by design team, following comments from in-

country stakeholders and CPMT members. 
6-16 June 

Second IFAD meeting. 14 June 

Submission to and review from IFAD Senior. Management. 16 June 
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OSC Review 5-6 July 

In-country final endorsement 24 July 

Approval by AVP/PMD (IFAD) 26 July 

Presentation to Executive Board 
12 September 

2017 
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Natural resources management and climate change 

adaptation: Background, national policies and IFAD 
intervention strategies 

A. Environmental and natural resource management challenges of AFF sector 

The following priority ENR issues and challenges at the national, sub-national, and local 

levels, concern the agricultural sector:  

1. Accelerated soil erosion and soil loss in agricultural production areas. 

Continuous cultivation of agricultural areas, marginal and fragile lands, and the use of 

unsustainable agricultural practices have resulted to accelerated soil erosion and soil 

loss which deplete soil fertility and reduce crop yields, and consequently, decreased 

income for the farmers through time. This is further exacerbated by the occurrence of 

more intense extreme weather events such as typhoons with strong winds and 

intense rainfall resulting to floods, and the episodes of more severe droughts during 

El Niño years. Increased rainfall intensity is expected to accelerate soil erosion 

especially in hilly areas affecting significantly the yield potential of the production 

areas. Regions vulnerable to soil erosion are also the productive agricultural 

production areas. This is particularly true in agricultural areas where production 

systems depend much on the available natural resources in the area. Soil loss and 

erosion leads to decline in soil fertility resulting to yield reduction.  

 

The benefit of soil conservation techniques, or shifting away from erosive land use, is 

the avoidance of soil loss in the long term. Uplands farmers have a large population 

of subsistence corn growers, improved soil and water conservation outcomes require 

promotion of permanent crops in these areas.  

 

2. Land Use and Land Cover Change (LUCC). Land use in the Philippines has 

significantly changed over the last few decades. While the Government is keen on 

implementing the National Greening Program (NGP), official statistics and data at the 

local level as well as activities in different parts of the country indicate an apparent 

unregulated conversion of agricultural and forest lands into human settlements, 

recreational facilities, industrial parks, memorial parks, and other non-food producing 

land uses. Unregulated land use change threatens environmental sustainability as 

well as food security and nutritional security of the country. This phenomenon 

provides an opportunity for IFAD to dialogue with the Government to rationalize the 

national land use plan which has been in the law-making process for some time now. 

Availability of a national land use plan will also guide LGUs in the formulation of their 

respective Comprehensive Land Use Plans (CLUP) to achieve multiple goals (e.g. 

maximizing food production, disaster risk reduction, environmental stability, etc.). 

CLUPs have to be synchronized with other local development plans such as the Local 

Climate Change Action Plan (LCCAP), protected area management plan, etc. 

Formulation and approval of the national land use policy is a political decision 

dependent much on Congress. Land degradation particularly in many mining areas is 

a serious concern in recent years. This problem has to be addressed by concerned 

government agencies and LGUs. 

 

3. Environmental degradation resulting to change in hydrology and 

deterioration of water quality. Agricultural activities and agroforestry practices in 

the watersheds have greatly affected the hydrologic regimes of river basins affecting 

water quantity and water quality. These resulted to changes in the stream flow 

hydrographs over time often characterized by more intense peak (flood) flow and 

shorter time-to-peak. Flash floods result to significant damages and losses of 

properties and even lives. These processes occur, not only in urbanized and 

populated human settlement areas, but also in many agricultural production areas 

where poor families live. These activities deplete the water resources for human 
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consumption and ecological services and result in deterioration of water quality in the 

watershed, water table, rivers, and creeks. This pressing issue calls for sound 

watershed management following integrated water resources management schemes 

employing river basin management, landscape and ridge-to-reef approaches. 

  

4. Waste disposal and management. Increased population in urban areas as well as 

in agricultural and rural areas has generated significant amount of solid and liquid 

wastes, and also poses a challenge on their disposal and management. While local 

communities and LGUs in some areas have initiated the establishment of materials 

recovery facilities (MRFs) in their respective jurisdictions, proper disposal of wastes 

still presents a problem. This is partly due to limitation of a suitable area for disposal, 

and also due to low priority given to the problem. Disposal of wastes has also become 

a health issue threatening the health and sanitation in poor human settlement areas. 

This issue has to be addressed to ensure environmental stability.  Opportunities for 

recycling, reduction, and re-use of waste materials should be promoted. 

 

5. Unsustainable production systems in geo-hazard prone marginal agricultural 

areas. Many agricultural production areas are also prone to geo-hazards. Production 

systems being practiced in many marginal and populated upland areas are not 

sustainable resulting to accelerated soil degradation, depletion of soil fertility, and 

significant soil loss. There is urgent need to promote sustainable agricultural practices 

such as sloping land agricultural technologies (SALT)4. Production technologies that 

protect the watershed, its flora and fauna, and overall integrity and resilience of 

fragile ecosystems should be adopted. Considering the limited availability of land and 

water resources in marginal areas optimal multiple use of resources should be 

promoted. 

 

6. Inefficient management of protected areas (PAs) resulting to loss of 

biodiversity and ecological stability. PAs are managed based on a management 

plan designed to optimize the multiple uses of the watershed flora and fauna, 

conserve and protect its natural resources. Anthropogenic activities lead to loss of 

biodiversity and ecological stability. This phenomenon is further exacerbated by 

changing climate that adversely affect the natural habitat of many species of flora 

and fauna. Thus, there is an urgent need to update the management plans of the 

different PAs to incorporate climate change adaptation strategies and measures to 

address adverse climate effects and impacts, and to build up resilience of local 

communities and fragile ecosystems within the PAs. Effective and efficient 

management of the PAs is expected to ensure preservation of biodiversity in the 

critical areas that are vital to the ecological stability of watersheds. Climate-smart 

agricultural practices must also be promoted. At the local level, the PA management 

plan has to be synchronized with the LGU CLUP, LCCAP, and other planned activities 

that affect the watershed. 

 

7. Unsustainable fishing practices and over-fishing destroying coral reefs and 

increasing pressure on capture fisheries and coastal resources, resulting in increased 

aquaculture to meet growing fish demand. Conversion to aquaculture, especially 

shrimp farming, results in nearly irreversible, and economically costly, environmental 

damage to the area, such as significant mangrove destruction. There is a need for 

DENR and LGUs to expand reef restoration programmes and education of coastal 

communities.  

Many of the nation's natural resource problems result from the same underlying 

problems-lack of alternative livelihoods for the rural poor who depend on the resource 

                                           

 
4
 Although, the first generation SALT technologies (alley cropping) have not been widely adopted because of high labor 

demand. Less labor intensive technologies such as Natural Vegetative Strips (NVS) have better potential. In parts of 
Mindanao, farms with NVS have given way to monoculture pineapple and banana plantations or to herbicide adaptive 
GMO corn.  
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base for subsistence and rent-seeking, encouraged by inappropriate resource pricing. An 

essential component of any approach to improved natural resource management in the 

Philippines, therefore, is to formulate programs which improve sustainability and 

encourage resource productivity and efficiency. 

To address resource degradation issues, GOP must support improved area-based 

planning and program implementation that stresses the importance of community led 

problem solving and which addresses land and resource tenure concerns. Fundamental to 

this is the need for well-functioning property rights regimes. Watershed management and 

Integrated Coastal Zone Management (ICZM) are two approaches which can address 

these issues. DENR has expressed its strong interest in pursuing both watershed 

management approaches to natural resource management especially in the area of 

water, forestry and bio-diversity conservation. There is also substantial scope for 

initiating Integrated Coastal Zone Management (ICZM) approaches. 

 

B. Climate change impacts on the agricultural and rural development sector 

Although the Philippines economy has been transitioning to services and manufacturing 

due to accelerated industrialization, and agriculture comprises only 11% of GDP, it 

remains a significant source of employment, employing about 12 million people or 30% 

of the labor force.  Agriculture emissions increased 13.19 MtCO₂e during 1990-2012. In 

2012, the emissions from the agricultural sector amounted at 51.3 MtCO₂e - 64% of 

which came from rice cultivation. From 1990 to 2012, the rice paddy harvested areas 

grew 41% while rice production increased 82% (FAOSTAT; USAID). 

Climate-related impacts will reduce cultivatable land, which will decrease agricultural 

productivity and impact food security. Climate change results to an average annual 

damages of PhP12.43 billion to agriculture with about 93% of the total damages 

attributed to extreme weather events such as typhoons, floods, and droughts. These 

damage costs constitute 3% of total agricultural production. Although yearly typhoons 

have been the norm, their increased intensity, together with their associated effects (e.g. 

flooding, droughts, and landslides), may wreak havoc on the agricultural sector. Land use 

and yields are projected to be particularly affected by climate change, and this is likely to 

result in lower growth of farmer income and productivity, increased disruption to food 

supplies, and a greater likelihood of damage to agricultural assets and infrastructure, 

which will in turn bring higher restoration costs. The impacts of natural hazards in the 

Philippines are severe: between 2006 and 2013, total damage and losses in the 

agriculture sector amounted to US$3.8 billion. Currently, 27% of the total land area in 

the country (8.3 million hectares) is considered to be vulnerable to drought, especially 

during El Niño years (OECD, 2017).  

Overall, climate change will slow agricultural productivity growth for most commodities: 

rice and maize are likely to suffer moderate and significant damage from higher 

temperatures, respectively. A few crops (e.g. coconut) may, on average, gain from a 

changing climate. The prices of a majority of agricultural commodities are likely to 

increase due to climate change effects (OECD, 2017). 

Assessments show that the significant differences in the annual rainfall total together 

with the changes in the onset and recession of the rainy season, and the increase in 

nighttime temperatures, could significantly influence agricultural planning and production 

and overall productivity of agricultural systems. Crop simulation studies show that crop 

yields generally decrease as temperatures increases beyond a certain range. Reductions 

in yields differ between crops and across locations as well as between seasons (i.e. wet 

and dry seasons). Also results show that the yield increase under CO2 enrichment will be 

offset by the yield reduction due to temperature increase (Comiso et al. 2014). Results 

from an International Rice Research Institute (IRRI) study show that every 1oC increase 

in growing season-nighttime mean temperatures leads to a corresponding decrease in 

rice yield by 10% and the effect on other crops range from 8-14% yield reduction 

depending on location. Climate change is likely to further reduce rice yield by up to 75% 
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in the Philippines by 2100 compared with 1990. Documented impacts on crop production 

include: 

 Temperature changes lead to crop yield reduction: Every 1oC mean temperature 

increase leads to about 8-14% loss in rice yield during the dry season. 2oC mean air 

temperature increase could decrease rainfed rice yield by 5-12% (IPCC). Minimum 

surface temperature increases in Los Banos and other areas in the Philippines led to 

reduced rice yields. 0.5-1.5 oC mean temperature increase could decrease maize yield 

potential by 2-5%. Corn yield is expected to decrease by 7-10% per 1 degree 

increase in minimum temperature.  Likewise, tomato and sugarcane yields decrease 

by less than 10% while peanut yield by less than 5%.  

 Extreme events lead to yield reduction: Frequency and severity of ENSO El Nino 

during the last five to six decades showed impact on rice and corn production in the 

Philippines. Extreme rainfall events associated with floods damage the rice crops due 

to prolonged submergence; flood waters erode fertile production areas. Floods 

submerge crop production areas, reduce yield potential, and destroy the crops. Sea 

level rise inundates and reduces crop production areas especially in low-lying regions. 

This leads to salinity intrusion which also reduces crop yields. Droughts damage the 

crops and reduce areas devoted to crop production. 

 Rainfall variability and shift in rainfall distribution or pattern changes the 

water supply dependability of watersheds, and has altered the cropping 

season  

 Warming leads to the increased incidence of pests and diseases  

In the Philippines, the impacts of climate change on cropland, pasture, poultry, 

and fisheries make the agriculture industry especially vulnerable. The entire 

lifecycle of livestock production, from production of feeds to disposal of waste of animal 

products, is affected, through the reduction in quality and quantity of feeds, heat stress, 

reduced water supply during extreme dry seasons, reduced water quality during extreme 

wet and dry periods, occurrence of virulent diseases, and increase in abundance of 

disease vectors.  

The national global warming potential from livestock and poultry manure and enteric 

fermentation, based on Guidelines for National GHG Inventories (IPCC) and Bureau of 

Agriculture Statistic's animal population for 2006, is about 10 MtCO₂e, of which 

ruminants contribute the major portion.  

Fisheries in particular will suffer as a result of loss or degradation of ecosystem 

services, which are projected to accelerate as a consequence of growing species 

extinctions, declining species abundance, or widespread shifts in species and biome 

distributions. The live coral cover of the Philippines decreased by half after the 1998 to 

1999 ENSO-inducing coral bleaching, and fisheries yield diminished by more than Php 7 

billion (Center for Environmental Concerns Philippines 2011; Santos, Dickson, and 

Velasco 2011). In a 4°C warmer world, the projected changes in maximum catch 

potential range from a 50% decrease around the southern Philippines to a 6–16% 

increase around the northern Philippines. Increased sea surface temperature (SST) 

reduces fish production areas resulting to reduced fish catch and productivity. Ocean 

acidification reduces fish production areas and fishery productivity, and thus threatens 

food security. Such shifts in catch potential are likely to place additional challenges on 

coastal livelihoods in affected regions (World Bank 2013).  

Fast-growing environmental degradation and unsustainable development 

practices  magnify the climate vulnerability of agriculture sector in the 

Philippines. In general, natural resources and the environment are facing a triple 

problem of overexploitation, depletion, and deterioration of overall quality. Healthy soils, 

good quality water and the existence of natural predators for pests dampen the effects of 

climate shocks on productivity. Land and forest degradation have also disrupted the 

hydrological cycle of watersheds, resulting in accelerated soil erosion, silting of rivers and 

reservoirs, increased and more severe floods, destruction of coastal mangroves, and 
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reduced water supply. Furthermore, groundwater levels have generally declined due to 

over-extraction, causing wells and springs to dry up, and further irrigation in water 

stressed areas will only exacerbate the problem. 

Widespread mining and deforestation in Mindanao were to blame for the occurrence of 

flash floods, including those produced by Tropical Storm Sendong in 2011, which cost the 

lives of about 1,000 people. The neglect of drainage systems and the lack of long-term 

planning and enforcement exacerbated the floods in 2012, which swamped nearly all of 

Manila. Meanwhile, water scarcity, already felt in many areas of the country at certain 

seasons, is aggravated by the deterioration of water quality due to pollution from 

untreated domestic sewage, industrial wastewater, agricultural runoffs, and urban runoffs 

(CCC 2011).   

Smallholder farmers vulnerability to adverse shocks from climate change is 

amplified by poverty. Climate change will have significant impacts on communities 

dependent on subsistence livelihoods. Farmers and fisher folk, who are among the 

poorest population categories in the Philippines with poverty incidences of 45% and 50%, 

respectively, will be affected most severely because of their high dependence on 

resources that rely on a stable climate. They are less equipped to adapt to climate-

related disasters and weather variations. Increases in local temperatures, extreme 

weather events, droughts, and floods will lead to reduced crop yields. With limited access 

to sustainable, alternative livelihoods and economic means, the capacity of poor people 

to adapt to climate variability and extremes is low. Food insecurity and loss of livelihood 

are likely to be further exacerbated by the loss of cultivated land and nursery areas for 

fisheries due to inundation and coastal erosion in low-lying areas. 

Moreover, the current trade policy settings induce higher domestic rice prices, contribute 

to higher rates of undernourishment, and increase the impact of extreme weather events 

on the prevalence of food insecurity. The inability to reduce production deficits caused by 

climate events increases the price of rice even further. This is especially important for the 

net-rice consumers, of which subsistence farmers form a large group (OECD, 2017). 

The share of food in total household consumption expenditure provides an indication of 

food security: the lower the share, the greater the food security. Negative rainfall shocks, 

defined as less-than usual precipitation, have been shown to reduce rural household 

consumption. The impact of the negative shocks varies according to regions, and the 

most affected regions include Ilocos and Western Visayas Islands. In these regions, a 

negative shock decreases household consumption by 9%. Households with less access to 

the highway and the market suffer greater impact of negative rainfall shocks than those 

with more access. 

The extent of the climate change effects will depend on farmers’ and agricultural sector’s 

adaptive/resilience capacity. High poverty rates amplify farmers’ vulnerability to climate 

change by hampering their ability to make adaptation decisions and investments. 

Similarly, the vulnerability of agricultural systems is aggravated by environmental 

deterioration, pollution and over-exploitation of natural resources and ecosystems 

(OECD, 2017). 

 

C. Current climate change mitigation and adaptation strategies and plans:  

Since the late 2000s, the Philippines has joined numerous international initiatives and 

has made numerous efforts to adapt to climate change. Most significantly at the 

international level, the Philippines signed the United Nations Framework Convention on 

Climate Change (UNFCCC) in 1994. The GOP has signed and ratified the UNFCCC Paris 

agreement, which recently entered into force on 22 April 20175. 

                                           

 
5
 The GOP declared: " that its accession to and the implementation of the Paris Agreement shall in no way constitute a 

renunciation of rights under any local and international laws or treaties, including those concerning State responsibility for 
loss and damage associated with the adverse effects of climate change; THAT, the accession to and implementation of 
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The Philippine government has already announced through its Intended Nationally 

Determined Contributions (INDCs)6, submitted in October 2015 under the UNFCCC, its 

commitment to undertake GHG (CO2eq) emission reduction of about 70% by 2030 

relative to its business-as-usual scenario of 2000-2030, through mitigation measures in 

the energy, transport, waste, forestry and industry sectors. The commitment is 

conditioned on receipt of financial resources including capacity building, and technology 

development and transfer.  

The two most significant documents outlining the agenda for adaptation and mitigation 

actions are the 2011-2028 National Climate Change Action Plan (NCCAP) and the 

2017-2022 Philippine Development Plan (PDP).  

The NCCAP strategically established Philippines’ first long-term highly ambitious climate 

agenda from 2011–2028, divided into three six-year phases, corresponding to the terms 

of the PDP and the Philippines’ electoral and planning cycles. The first phase of the 

agenda is focused on building an enabling environment, while the subsequent phases will 

focus on scaling up climate action. The NCAAP is formulated around seven thematic 

priorities aimed at two ultimate outcomes: (1) enhance adaptive capacity of 

communities, resilience of natural ecosystems, and sustainability of built environment to 

climate change; and (2) achieve a successful transition to climate-smart development.  

The previous 2011-2016 Philippine Development Plan included specific adaptation 

and mitigation objectives as national priorities and represented an improvement on its 

predecessor, The Medium Term Development Plan (MTPDP) for 2004-2010. The MTPDP 

emphasized the importance of identifying and addressing extreme weather events and 

disasters but did not consider climate change impacts. More specifically, it included 

massive investments in flood control but left unclear whether infrastructure design and 

management for these projects incorporated potential climate change scenarios. The PDP 

2011-16 made explicit reference to the need to consider climate change scenarios and 

impacts, in particular for infrastructure, agriculture and social development investments. 

Moreover, it included a chapter dedicated specifically to the challenges and strategies 

related to creating a sustainable and climate-resilient environment. 

The 2011-2028 National Disaster Risk Reduction and Management (NDRRM) 

Plan developed with the NDRRM Act highlights two pertinent aspects of the DRRM 

system for MSME disaster resilience: 

 The NDRRM Plan envisages a high level of integration between DRRM and CCA 

policies and activities, including risk assessments, risk mapping and other 

technical data, from national to local level, all of which helps to underpin risk 

reduction for MSMEs shared community risks. The data, in particular, is potentially 

important for cross-referencing with national statistics to improve our 

understanding of MSME exposure. 

 

 MSMEs or ‘economic activities’ appear not to be part of the NDRRM Plan except 

concerning recovery, and DTI is not named as a participating agency in any 

aspect of the plan. A focus on MSME needs and participation in the thematic areas 

on disaster prevention and mitigation, disaster preparedness and disaster 

response could be an important underpinning for better integration of MSMEs into 

the DRRM system. 

Inclusion of MSMEs in legal, institutional, and policy frameworks for climate and disaster 

risk reduction and management is important in addressing their shared community 

disaster risks, while the risk mapping efforts of these government institutions is an 

essential underpinning for business continuity risk management (ADPC-DTI, 2016). 

                                                                                                                                    

 
the Paris Agreement by the Republic of the Philippines is for the purpose of supporting the country's national 
development objectives and priorities such as sustainable industrial development, the eradication of poverty and provision 
of basic needs, and securing social and climate justice and energy security for all its citizens.” 
hunfccc.int/paris_agreement/items/9444.php  
6
 www4.unfccc.int/Submissions/INDC/Published%20Documents/Philippines/1/Philippines%20-

%20Final%20INDC%20submission.pdf 

http://unfccc.int/paris_agreement/items/9444.php
http://www4.unfccc.int/Submissions/INDC/Published%20Documents/Philippines/1/Philippines%20-%20Final%20INDC%20submission.pdf
http://www4.unfccc.int/Submissions/INDC/Published%20Documents/Philippines/1/Philippines%20-%20Final%20INDC%20submission.pdf
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Other weaknesses include:  

 water policies and infrastructure are inadequate to deal with climate change. The 

current water distribution system in the Philippines is inadequate to respond to 

climate change-related intensified rain surges and droughts, which may negatively 

affect irrigation water availability and in turn decrease the adaptive capacity of 

farmers. #The most prevalent type of irrigation (flooded irrigation) and the water 

payment system7 caused inefficient use of the resource. Wasteful use of current 

water resources intensifies farmers’ vulnerability to climate change (OECD, 2017). 

 ENR laws are overall weakly enforced. There are sufficient rules and regulations in 

the country that compel the protection, proper management, and sustainable use 

of resources. Their implementation and enforcement, however, are constrained by 

weak and fragmented institutional arrangements.  

 There is a lack of sustainable financing and limited access to available funding 

facilities. Especially in local government units, funding for ENR, CC, and DRRM 

competes with other development priorities. This has limited the initiatives for 

environmental management, CCA and DRRM. Moreover, stakeholders have 

difficulty accessing available funds, such as the People’s Survival Fund, debt-for-

nature swap, and risk transfer mechanisms. 

 Private sector engagement is limited in ENR management, including investment in 

CC and DRRM actions.   

 Land ownership uncertainties reduce incentives for investing in climate resilient 

technologies. Current risk management and land tenure policies do not necessary 

increase the investment capacity of farmers, which may impede adaptation. The 

current crop insurance and disaster protection system supports rice producers to a 

large extent; this is likely to delay farmers responding and adapting to climate 

change; in particular it disincentives them from diversifying their crops, an activity 

which would improve resilience. Uncertain land-ownership rights hamper 

adaptation investments. Lack of property rights increases the vulnerability of 

farmers to climate change by discouraging and limiting adaptive capacity and 

investments in adaptation options (OECD, 2017). 

Recently, the GOP released the 2017-2022 Philippine Development Plan (PDP), which 

includes a chapter on "ensuring ecological integrity, clean and healthy environment". The 

PDP 2017-2022 includes more aggressive strategies to rehabilitate and restore degraded 

natural resources, and protect the fragile ecosystems while improving the welfare of 

resource-dependent communities. Sustainable integrated area development (SIAD) and 

participatory environmental governance will be the overarching principles guiding the 

implementation of the various strategies to achieve the outcomes. See Tables below for 

detailed descriptions of the PDP 2017-2022 strategies, targets, and legislative agenda 

needed. 

In January 2013, the DA launched the Adaptation and Mitigation Initiative in Agriculture 

(AMIA), a programme to mainstream climate change considerations within the 

Department. Under the AMIA, the DA introduced the Climate Change Systems-Wide 

Program (CCSWP), which cuts across policy instruments and agencies of the Department 

and is expected to allow the Department to better address climate change vulnerabilities 

and risks. The DA now envisions strengthening the implementation of adaptation 

activities by pursuing four strategic objectives to advance mainstreaming climate change 

adaptation and mitigation into the DA’s plans and actions: a) increase the adaptive 

capacity and productivity potential of agriculture and fisheries livelihoods by modifying 

commodity combinations to better meet weather issues and natural resource 

endowments; b) redefine or remap the Strategic Agriculture and Fisheries Development 

Zones by including climate change vulnerabilities as part of mapping variables; c) 

redefine the agriculture development planning framework by including key factors or 

variables associated with climate change; and d) develop a new framework and plan for 

                                           

 
7
 Current GOP has suspended the irrigation service fee 
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the provision of “new” government agriculture services towards the accelerated 

development of climate-smart agriculture and fisheries industries (DA, 2013b). 

The AMIA targets a total of 750,000 ha of irrigated rice fields, approximately half of the 

irrigated rice fields across the whole country. The introduction of Alternated Wetting and 

Drying (AWD) in these flooded irrigated rice fields could potentially bring approximately 

12,151 ktCO2e/yr  of emission reductions by 2020, if implemented across the entire 

country. This will represent a sizeable mitigation effect, decreasing GHG emissions from 

rice cultivation by close to 25%. Once the AMIA is successfully implemented in its current 

format, it can be further expanded to cover all irrigated rice fields in the Philippines.  

However, the priority given to rice self-sufficiency undermines other adaptation actions.  

Policies stimulating rice self-sufficiency, may also impede climate adaptation of the 

agricultural sector. For instance, it may pre-determine the prioritization of crops to be 

covered by adaptation actions and may undermine the exploration of other adaptation 

strategies. It can also directly contribute to some maladaptive behaviour when, for 

instance, production of rice is stimulated in areas that already suffer from water 

shortages. With climate change this situation may further deteriorate (OECD, 2017). 

The Philippines also participated in the Enhancing Capacity for Low Emissions 

Development Strategies (LEDS) and the UNDP/EU Low-Emission Capacity Building Project 

(2012-2015)8 to operationalize the GHG inventory management system, formulated 

Nationally Appropriate Mitigation Actions (NAMAs) and sectoral roadmaps, and design 

measurement, reporting and verification (MRV) systems to support the implementation of 

NAMAs and LEDS/sectoral roadmaps.  

The Philippines also participated in the UN-REDD Programme which supports national 

level planting and implementation for Reducing Emissions from Deforestation and Forest 

Degradation and the conservation and sustainable management of forests and 

enhancement of forest carbon stocks (REDD+). The Philippines National REDD+ Strategy 

was developed and approved in 2010. Throughout 2012, it focused on strengthening 

participatory processes, social and environmental safeguards, a harmonized methodology 

for reference baselines and the establishment of a national MRV approach. The 

Philippines received targeted support on REDD+ corruption risks, REDD+ safeguards 

information and national forest monitoring systems (UN-REDD, 2013).   

The review of Lasco et al. (2013) of the 5 pioneering REDD+ projects in the Philippines 

revealed that external financial and technical support, local participation, free and prior 

informed consent, training of stakeholders, sustainability, national laws and policies, 

biodiversity conservation and safeguards are crucial in REDD+ development in the 

country.  

Since the country is in the early stage of adapting REDD+ projects, there are several 

challenges such as lack of funds and expertise, passive participation of the government, 

and conflicting interests with the local government plans. Hence, partnership with local 

funding institutions will be helpful to ensure the sustainability of REDD+ projects. 

Moreover, legal framework of REDD+ should be strengthened by national laws and 

policies to enhance links of local communities to various government and nongovernment 

agencies for REDD+ financing and collaboration. The limitations faced by the pioneering 

projects do not imply low potential of REDD+ in the country. The existence of national 

policies and programs such as Philippine Environmental Impact Statement System 

(PEISS), Community-Based Forest Management (CBFM), Philippine Strategy for 

Sustainable Development, Indigenous Peoples Rights Act, Wildlife Resources and 

Conservation Act, and Strategic Environmental Plan for Palawan Act could be a good 

starting point in the formulation of national REDD+ safeguards. Moreover, the active 

participation of the civil society, which has even led to the formulation of National REDD+ 

Strategy, has proven to be essential in the development of REDD+ initiatives in the 

country. 

                                           

 
8
 lowemissiondevelopment.org/lecbp/countries/philippines  

http://lowemissiondevelopment.org/lecbp/countries/philippines
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Learning from the pioneering projects can guide future REDD+ actions in the country. 

There are still several areas where information and experience are sorely lacking. First, 

there is still very limited information on baseline forest degradation rates. Biomass and 

carbon density surveys must be conducted to determine current levels as well as rates of 

accretion or decline. Second, reforestation and tree planting in the uplands have been 

slow to take off in the country due to numerous technical and governance reasons. 

Current REDD+ discussions have not included new and innovative ways to overcome 

these barriers. Business-as-usual set of strategies may simply repeat the failed 

experiences of forestry projects in the past. The Philippines has almost 100 years of 

reforestation experience but the country has not reaped much success. A review of 

reforestation in the Philippines showed that reforestation rate significantly lagged behind 

deforestation rate (Chokkalingam et al, 2006). From 1960 to 2002, the annual average 
area planted is about 41,000 ha per year which is less than 50% of the annual 

deforestation rate for the same period. More importantly, the actual success rate of the 

reforestation effort could be less than 30% in many cases. Official statistics report the 

area planted for the year but do not track what portion still exists. This is validated by 

the fact that available maps do not show where the reforested areas are (Lasco, 2008). 

Third, there is very limited experience in the country in paying for an environmental 

service like carbon. How proceeds from carbon payments will be distributed to local 

communities must be carefully studied to avoid perverse social outcomes. 

Another CCM programme is the National Greening Programme (NGP) spearheaded 

by the Department of Environment and Natural Resources (DENR). NGP is a massive 

forest rehabilitation program of the government, established in 2011 which seeks to grow 

1.5 billion trees in 1.5 million hectares nationwide from 2011 to 2016 (Executive Order 

No. 26, 2011). Plantings were done by eligible People's Organizations in collaboration 

with LGUs. NGP scope was not only to mitigate climate change through the enhancement 

of the coutries forest carbon stocks, but also to reduce poverty, providing alternative 

livelihood activities for marginalized upland and lowland communities relating to seedling 

production and care and maintenance of newly-planted trees.  

The Forest Management Bureau of DENR reported in March 20179 that “Aside from 

having planted 1,352,147 hectares of forestlands with 916,766,691 seedlings, 3,058,184 

jobs were generated and 432,508 persons were employed through the National Greening 

Program (NGP)” The NGP is extended from 2016-2028 (EO 193) to sustain the gains of 

the Program and to harmonize all forest development activities in the country with the 

updated Master Plan for Forestry Development. 

At national level, it was shown that NGP has only partially attained its replanting targets, 

and appeared to have become relatively inefficient in the conduct of replanting activities 

over the years. At the individual site level, it may have been effective to some degree in 

increasing incomes and livelihood opportunities, improving ENR situation and achieving 

the other objectives of reforestation in many areas. Majority of households interviewed 

perceived that there was a significant increase in income due to NGP, while there was no 

statistical difference in the real income of household before and after NGP and comparing 

NGP-receiving recipients vs. non-NGP recipients (Vista et al. 2016). A study assessing 

the accomplishment of the reforestation program of the DENR for the past 20 years, 

determined the causes of delays in its implementation, associated programs/projects 

implemented and implementation arrangements with other NGAs and LGUs as being 

insufficient finance and manpower resources, as well as monitoring and evaluation (M&E) 

was found to be the main issues (Israel & Lintag 2013). Key recommendations included 

that average cost per hectare of the NGP (2011-2016) was PhP 21,421, however the 

suggested allocated budget per hectare of forest plantation development (considering 

spacing and peculiarities of labor cost in different areas), should be twice as much - from 

PhP 44,180 per ha (under 4x4 m spacing) to PhP 88,983 per ha (under 2x3 m spacing) 

for the first 3 years of implementation. Of this, 50% should be allocated for maintenance 

                                           

 
9
 FMB chief presents NGP gains, challenges for 2017 onward (http://r2.denr.gov.ph/index.php/89-webpage/423-fmb-

chief-presents-ngp-gains-challenges-for-2017-onward) 
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and protection of reforestation projects. Additionally, outcome-based M&E by third-party 

technical working groups are recommended for the following criteria: quality of seedlings, 

canopy closure and microclimate, biodiversity condition and survival rate of seedlings. 

 

D. Current CSA strategies implemented in the Philippines  

 

 Climate resilience rice. This is the use of drought, submergence, and saline-

tolerant rice varieties. Farmers participated in the selection of these rice varieties, 

paving the way for a need-based selection of rice varieties and faster adoption of 

these varieties in the farming community. 

 Review and adjustment of cropping calendar. Farmers in the MASIPAG (Farmers 

Scientist) network have developed early-maturing rice varieties that are harvested 

before the main typhoon season starts,  They stagger planting and use diverse crops 

to reduce crop failure risks. 

 Using SALT. (Sloping Agricultural Land Technology) promotes contour farming and 

other soil conservation measures in sloping lands, i.e., using tree legumes to improve 

the fertility and stability of agricultural soils. SALT is a form of alley farming in which 

field and perennial crops are grown in bands 4-5 m wide between contoured rows of 

leguminous trees and shrubs. The latter are thickly planted in double rows to form 

hedgerows. The DA used SALT as the basis for its extension effort on sloping uplands. 

The Department of Environment and Natural Resources (DENR) endorsed the concept 

for its social forestry projects. A significant training effort for extension personnel was 

launched by the Philippine Government and demonstration plots of SALT were 

installed on farmers' fields throughout the country.  

 Farm diversification in the rainfed and upland ecosystems where farmers are 

intercropping corn with cassava, because the 2nd cropping of corn is no longer 

successful. Cassava is harvested after 10 months. In addition, many farmers are 

diversifying their production systems, growing other cereals, vegetables and rearing 

fish and animals such as swine and chickens. The residues and waste from each 

system are being composted and used on the land. This diversification has increased 

incomes, improved nutrition, built resilience to shocks and minimized financial risks. 

 Rice intensification in the farm refers to integrated farming for rice and vegetable 

components, as well as fish and livestock. It integrates crop management to improve 

productivity, profitability and environmental safety. The technology is widely adapted 

in irrigated rice ecosystems. 

 Rain water harvesting that provide irrigation water during the dry season and at 

the same time slowing down inundation of lowland areas during extreme rainfall 

events. Rainwater storage tanks were constructed made of wire-framed ferrocement, 

with capacities varying from 2 to 10 m3 . The tanks were then plastered both inside 

and outside, thereby reducing their susceptibility to corrosion relative to metal 

storage tanks.  

 The System of Rice Intensification (SRI) is a methodology for increasing the 

productivity of irrigated rice by changing the management of plants, soil, water and 

nutrients. SRI leads to healthier soil and plants supported by greater root growth and 

the nurturing of soil microbial abundance and diversity. A local group SRI-Pilipinas, an 

Oxfam-assisted organization, records an average of 6.4 tons per hectare, which is a 

yield gain of around 114% over the current national average; and higher returns on 

investment (Oxfam 2011). 

 Mitigating methane emissions through new irrigation schemes called Alternate- 

Wetting and Drying (AWD) which was developed by the International Rice 

Research Institute (IRRI) in cooperation with the Philippine Rice Research Institute 

(PhilRice). The visible success of AWD in pilot farms, as well as specific training 

programs for farmers, was able to dispel the widely held perception of possible yield 

losses from non-flooded rice fields. The adoption of AWD facilitated an optimum use 

of of irrigation water, so that the cropping intensity could be increased from 119% to 

160% (Bouman et al. 2007 and Wassman, R. 2012). Even IPCC recognizes the 

benefits of AWD, according to which multiple aeration, to which the AWD 
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corresponds, potentially reduces methane emissions by 48% compared to continuous 

flooding rice fields. AWD therefore generated multiple benefits related to methane 

emission reduction (mitigation), reducing water use (adaptation where water is 

scarce), increasing productivity and contributing to food security. 

 Farmers using biotechnology additional income from planting Genetically Modified 

(GM) corn is approximately US$ 107.8 million covering 125,000 small farmers. 

 Promotion of organic agriculture. Farmers are now encouraged to shift to organic 

agriculture by virtue of the Organic Agriculture Act of 2010. According to Muller 

(2010), adaptation and mitigation based on Organic Agriculture (OA) can build on 

well-established practice as OA is a sustainable livelihood strategy with decades of 

experience in several climate zones and under a wide range of specific local 

conditions. The potential of this strategy to adapt to the adverse effects of climate 

change and at the same time contribute to reduction of GHG emissions and to carbon 

sequestration is huge. 

 Enhanced Farmers Field School (EFFS). The aim of the EFFS is to build farmers’ 

capacity to analyze their production systems, identify problems, test possible 

solutions and eventually adopt the practices and technologies most suitable to their 

farming system. The DA Agricultural Training Institute (ATI) have encourage farmers 

to build up their knowledge, skills and climate response by making close observations 

and experimenting on the farm on various aspects of agriculture –crop response to 

various types of nutrients and amounts of water, soil and water management, how to 

build organic matter in soil, pest-predator relationship and growth cycles for 

ecological pests control. Farmers are making their own weather observations and use 

these and other agro-metrological information in taking farming decisions. 

 Aquasilviculture. This constitutes the integration of mangrove ponds and pens for 

fish and crabs (Primavera, 2000). Such systems not only sequester carbon, but they 

are also more resilient to shocks and extreme events and also lead to increased 

production due to improved ecosystem services. There are more than 50 mariculture 

parks distributed in fourteen regions of the country. Each mariculture park is 

established with a purpose as a breeding facility, tourism destination or research and 

development area. Activities in these parks include integration of research results and 

business trends for sustainable ventures for local community development. 

 Livestock Industry: The DA Bureau of Animal Industry (BAI) is focusing on strategic 

research such as: (1) breeding and screening for heat tolerant livestock and poultry, 

indigenous species and breeds will be evaluated for their adaptability and climate 

resiliency, (2) novel feed formulations that will reduce the production of CH4 from 

livestock and from livestock waste, (3) systems to efficiently and cost effectively 

capture GHG from farm wastes and converted into an energy source to replace more 

carbon-intensive fuels such as firewood, coal, and kerosene. 

 Agroforestry reforestation integrates perennial and annual crops in a two canopy 

or multi- canopy production system. The DA is promoting tree-based farming systems 

as part of a low carbon emissions development pathway and adaptation strategy. In 

the watershed areas of the Soil and Water Impounding Projects (SWIP) of the DA 

Bureau of Soil and Water Management (BSWM), indigenous agroforestry species are 

planted to provide watershed protection and additional source of food to the farming 

community. 

 Non-conventional irrigation programs: The BSWM is pursuing the development of 

water resources in the country for Small-Scale Irrigation Projects (SSIPs) including, 

Small Water Impounding Projects (SWIPs), Small Diversion Dams (SDDs) Small 

Farmer Reservoir (SFR) and Shallow Tube Wells (STW). These provide supplemental 

irrigation to about 8,100 hectares of rainfed rice-based area that benefited more than 

5,500 farmers that are not within the coverage of the National Irrigation 

Administration (NIA)10.  

 

                                           

 
10

 bswm.da.gov.ph/  

http://bswm.da.gov.ph/
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E. IMPACT IDENTIFICATION, EVALUATION AND LESSONS LEARNED FROM IFAD 

PROGRAMMES 

A number of loan projects and/or country and regional grants focused on natural 

resource management and/or livelihoods in a changing climate in the Philippines. 

Activities and sub-projects included NRM planning (i.e. watershed, lakeshore, coastal and 

upland areas), sustainable farming and fishery technologies, soil and water conservation 

techniques, fish sanctuary establishment, erosion control and slope protection and 

drainage systems, reforestation and agro-forestry. 

 Country specific loan projects: i) Northern Mindanao Community Initiative and 

Resource Management Project (NMCIREMP) (2003-2010), ii) Second Cordillera 

Highland Agricultural Resource Management Project (CHARMP2) (2008-2017); iii) 

Integrated Natural Resources and Environmental Management Project (INREMP) 

which was effective in May 2013 ); iv) Convergence on Value Chain Enhancement 

for Rural Growth and Empowerment Project (CONVERGE) building on NMCIREMP 

with geographical emphasis in Mindanao and the Visayas; and v) Fisheries, 

Coastal Resources and Livelihood Project (FishCORAL).  

 Country specific grant project: Typhoon Haiyan Agricultural Rehabilitation 

Programme (HARP) under the Department of Agriculture (DA) was completed in 

30 June 2015.  

 Regional grants projects: i) Enabling poor rice farmers to improve livelihood and 

overcome poverty in South and Southeast Asia through the Consortium for 

Unfavourable Rice Environments (CURE); ii) Climate Smart Tree Invest by World 

Agroforestry Center (ICRAF) building on its predecessors the Rewards for Use of 

and Shared Investment in Pro-Poor Environmental Services (RUPES 1 and 2) 

projects; iii) Root and Tuber Crops for Food Security in Asia-Pacific (FoodSTART 1 

and FoodSTART+) implemented by International Potato Center (CIP) was 

launched in February 2016. 

The investment on NRM in the Philippines' portfolio is significantly increasing as a result 

of INREMP, which is just initiating its activities, and building on watershed development 

experience from CHARM1 and 2, including some ancestral domain areas and others in the 

uplands and river basin areas. The latest project FishCORAL is the first entry in the 

fisheries sub-sector, even though there were some earlier projects with fisheries and 

coastal management activities as part of community based natural resource 

management. INREMP and FishCORAL are two relatively complex projects, because of 

the social and institutional dimensions involved related to access to productive resources, 

are in early stages of implementation. The design of the Rural Agro-Enterprise 

Partnership and Inclusive Development Project (RAPID), which is in the pipeline, 

identified the need to strengthen the climate resilience of MSMEs, through their inclusion 

in DRRM and CCA policy, planning and local institutions. Farmer field schools organized 

under NMCIREMP, CHARMP2, and Rapid Food Production Enhancement Programme / 

Irrigated Rice Production Enhancement Project (RaFPEP-IRPEP) also covered as crop 

rotation, palay check, water control and management, etc. which were identified as part 

of CCA measures for agriculture and food security under the Philippine’s NFSCC. The 

earlier projects were not explicit on climate change, also because IFAD developed a 

Climate Change Strategy in 2010. 

Increasing resilience and adaptive capacities of local communities in the Philippines 

suggest the need for a more integrated framework, which mainstream both DRR and CCA 

into local development projects. Given the high vulnerability of the Philippines to extreme 

climatic events, IFAD projects will have to increasingly include features that 

incrementally reduce the risks of poor people to climate change, while ensuring there is 

no maladaptation. A bigger role for resilient oriented programming which includes 

climate-smart agriculture and resilient livelihoods and climate proofing of infrastructure 

might be considered in the future. 

The Philippines' high vulnerability to climate shocks and natural disasters increases the 

risk of delays in program implementation. Typhoons have historically been the key 

source of disaster, impacting heavily on human lives, food security and broader economic 
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activity. Although Mindanao was historically less exposed to typhoons, extensive 

deforestation along its eastern coastal areas has changed this. East and Central Visayas, 

and Southeast and Northeast Luzon remain highly vulnerable. The Philippines is well 

positioned to improve its adaptive capacity given its development level and public sector 

capacity. Mainstreaming adaptation in development operations, and allowing flexibility to 

response to crises, can protect achievements and minimize losses. Assisting local 

governments in integrating CC and DRRM into local development plans will contribute to 

sustainability. 

Conservation projects oriented to the protection and rehabilitation of forest, watershed 

and coastal ecosystems are expected to benefit resource dependent communities who 

live within or surrounding these areas by providing ecosystem services on which they 

often depend. However, individual household benefits must accrue if these stakeholders 

and local custodians of nature are to support the conservation objectives. This is well 

known and accepted. Household level income flows are ultimate determinants of 

sustainability of any community-based natural resource management (CBNRM) 

interventions. This will remain a major opportunity for IFAD projects (especially 

CONVERGE, FishCORAL and INREMP) for deriving useful programmatic and policy 

recommendations. 

The Philippines is known worldwide for its participatory approaches in forestry 

management after it adopted CBNRM as a national policy in the nineties. Related forest 

tenure reform allowed users tenurial security for 25 years, renewable after 25 years. 

While such legal options for upland dwellers – engaged in smallholder agriculture - to 

secure  individual tenure (stewardship contracts) are still in place it needs to be given 

more attention in IFAD/DENR/BFAR projects especially INREMP, CONVERGE and 

FishCORAL. This is primarily to encourage individual households to make investments 

that provide both long term tenurial security and incentives for investment (climate-

smart infrastructure, agroforestry systems, and physical infrastructure). Individual tenure 

is known to provide the stability and provide households better incentives to secure 

financial support (credit) and business support services (which characterizes the current 

focus of most IFAD project). 

The country has some very useful operational lessons in value chain work. Agriculture 

and forestry related value chains - from farm to markets (production, postharvest, 

processing, transformation, market linkages, etc.) - should receive more attention. The 

exceptional example of this approach in agriculture was offered by the IRRI-CURE project 

in CHARMP sites where the focus was on assessing traditional cultivars, finding ways to 

raise productivity, climate change adaptation and small mechanization interventions and 

finally, the important market linkage development element. 

 

The provision of certificates of land ownership awards (CLOAs) in the case of agriculture 

and stewardship contracts (in community forestry) are important indicators of security of 

access to land. Without the stabilization of ownership rights, investment on individual 

small farms physical infrastructure - like climate-smart irrigation infrastructure (water 

harvesting ponds, wells) and climate resilient agroforestry systems - is unlikely to be 

made. Better ways of reaching those at the bottom of the ladder in rural areas (e.g. 

assetless poor especially tenants in coconut and ricelands, new migrants or climate 

refugees, and especially coastal dwellers) need to be included in efforts to address the 

persistent problem of poverty the Philippines has experienced in recent decades 

As mentioned, enhancing the productivity of farmers while building resilience to climate 

change remains a high priority for the Philippine government in terms of poverty 

reduction and food security. The project HARP effectively modeled rapid response 

mechanisms required for restoring agriculture in a post-disaster (typhoon) situation. The 

regional project RUPES 1 and 2 made contributions of global significance by its focus on 

finding ways to reward poor people (rewards for environmental services or RES) for ways 

to restore upland landscapes and watersheds. This ground breaking work also derived 

methods for understanding the role of trees (e.g. agroforestry) in the interphase between 
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adaptation and mitigation efforts, and generated cutting edge knowledge related to 

upland restoration and ecosystem services. Similarly, CURE and FoodSTART, via their 

regional initiatives have derived a range of technological and methodological innovations 

to promote adaptation in adverse agro-climatic conditions. 

F. RECOMMENDATIONS FOR ENHANCING ENVIRONMENTAL AND CLIMATE 

CHANGE RESILEINCE IN THE AGRICULTURAL AND RURAL DEVELOPMENT 

SECTOR  

Farmers and fisher folks in the Philippines have to actively adapt to changing weather 

conditions and develop various mechanisms to cope with extreme events. Failure to do 

so will negatively affect their welfare and increase their vulnerability to the effects of 

climate change. In particular, more intensive and frequent extreme events may create or 

strengthen the poverty trap. Farmers’ ability to take adaptive decisions depends on three 

things: their socio-economic situation, well-tailored and timely advice, and, crucially, the 

enabling environment provided by governments (OECD, 2017). 

Poverty alleviation and agricultural and rural development can be achieved if natural 

resources-based livelihood activities are provided and promoted in marginalized areas, 

climate smart technologies are used, and environmental resources are protected.  

Science-based technologies and interventions that affect the different factors that 

influence poverty, vulnerability, and ecological stability should be implemented. These 

interventions can be conducted as package of technologies. That is, there should be a 

shift in paradigm on how to deal with pressing and emerging issues. 

This section is designed to help identify priority ENRM, social and CC issues based on 

IFAD’s comparative advantage for deepening its policy dialogue with the GOP as well as 

lay the basis for possible interventions to be included either in the COSOP or to be 

financed by external funding sources such as the Global Environmental Facility (GEF) or 

the Global Climate Fund (GCF), etc.  

 

Strategic Orientation of the Proposed COSOP related to ENRM and CCA 

The Philippines faces significant challenges in the loss of farmland, the overuse of 

biodiverse forests, unsustainable agricultural practices, soil erosion and water 

conservation, and degradation of watersheds and other fragile agricultural areas. Climate 

change further threatens biodiversity and ecological stability. Increased variability in 

rainfall, more frequent natural disasters, and reduced fish stocks will place the Philippine 

AFF sector under significant stress. 

The SECAP recommends one ENRM and CCA related strategic objective to be included in 

the COSOP that will inform IFAD's lending and non-lending country programme in the 

Philippines. 

 

Strategic objective 1 (SO1) of the COSOP, is aimed to develop an enabling environment 

and delivery systems in support of competitive, inclusive and resilient agrifood value 

chains, and should include the following ENRM and CCA related pillar: 

 Resilience. This will support PDP focus on biodiversity conservation, ecosystem 

services (particularly in critical watersheds), ecosystem resilience (particularly to 

mitigate and adapt to climate change), sustainable management of natural 

resources, and disaster risk reduction. Priority would be given to areas where the 

interface with agricultural systems is more intense and where ecosystem services 

are critical for the resilience of small rural producers. 

This resilience element under SO1 serves to develop an enabling environment for 

investments that have a low environmental impact, that mitigate and adapt against 

climate shocks, and that increase resilience against climate shocks. Tools to be applied 

will include innovative value chain practices (e.g. sustainable agroforestry production 

systems, financial products offering climate risk management), disaster support, 

community risk assessment systems, and comprehensive land use plans enabling LGU’s 

to take the lead in climate change adaptation and mitigation. These tools will be based on 
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community-based resource management and will build on partnerships with DA, BFAR 

and DENR in the areas of integrated watershed management and sustainable fisheries 

management. 

Additionally, an inclusiveness element under SO1 should be added, with a focus on: i) 

small rural producers, ii) small entrepreneurs, iii) poor and rural communities in upland 

and highland areas populated by IPs, iv) in areas high density of ARBs, and v) in coastal 

municipalities where fisheries represent an important livelihood activity. In light of the 

demographic configuration of the population, and the concentration of youth in rural 

areas, the country programme should create employment opportunities for the youth in 

AFF and non-farm activities. Also, the country programme should maintain its strong 

focus on the social and economic empowerment of women, their organizations, and their 

apex networks. It will foster the participation of women in the labour market and in 

income generating activities. It will ensure equal access of women to decision making 

and access to assets, investments, services, knowledge, and markets. Hence, SO1, 

should also include the following pillar: 

  Inclusion. This will support the PDP focus on ensuring the inclusion of all rural 

groups and communities in the development process, and in particular on 

access to profitable value chains – small rural producers, agrarian reform 

community clusters, fishers' communities, and indigenous peoples' ancestral 

domains. Particular attention will be devoted to women and the youth within 

these groups, and to the strengthening of community organizations. 

 

Proposed SECAP Strategic Action  

The SECAP recommends that SO1 can be linked from an operational perspective through 

a landscape management approach that integrates land and water from a multi-sectoral 

perspective that would allow IFAD to better incorporate the various lessons outlined 

above, and to address GOP requests for financing, technical, and capacity building 

existence for improved CCA and DRRM activities.  

The results of the SECAP study suggest that strategies that promote ecological stability 

and at the same time enhances the adaptive capacity of local communities and 

ecosystems should be implemented to cope up with increasing pressure from the threats 

of environmental hazards and the disruptions these cause to smallholder participation in 

otherwise profitable value chains.  These will involve the use of integrative and holistic 

approaches that account for the social, environmental and climate issues and concerns in 

formulating specific strategic projects and interventions. For example, approaches 

towards climate-smart interventions in agricultural development should be promoted 

within a value chain development framework. This may involve a suite of CCA measures 

or options which are often location-specific. 

Identification and formulation of effective and efficient location-specific CCA options to 

reduce vulnerability and build resilience is key for incorporating appropriate CCA 

measures into development interventions addressing rural poverty, food and nutritional 

insecurity, and environmental stability. CCA strategies should promote appropriate 

agricultural production systems and enterprises that enhances rural income level and 

reduces poverty, and improve food and nutritional insecurity.  Reduction of vulnerability 

may involve any or combination of measures to reduce exposure to the hazard, 

modifying the sensitivity to the threat, and/or increasing the adaptive capacity to cope up 

with the climate hazard.  CCA options or measures may include responses based on good 

agricultural practices as well as ecosystems-based adaptations that have been field-

tested or based on practical experiences of stakeholders. These options may involve 

scaling up in other sites or locations with some modifications to suit the environmental 

and socio-economic conditions in the area, strategies involving management of climate 

risks, and also piloting of certain CCA measures before eventual area-wide 

implementation. Some CCA measures have been generated from scientific studies (e.g. 

adaptive planting calendar, planting stress tolerant varieties, etc.). 
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Role of Local Governments 

The results of SECAP study suggest that strategies that promote ecological stability and 

at the same time enhances the adaptive capacity of local communities and ecosystems 

should be implemented to cope up with increasing pressure from the threats of 

environmental hazards. 

In its framework strategy on climate change, the CCC (2010) sets the ultimate goal of 

the Philippines towards CCA: “ to build the adaptive capacity of communities and 

increase the resilience of natural ecosystem to climate change and optimize mitigation 

opportunities towards sustainable development”. The CCC also included in their 

framework that four principles shall guide adaptation strategies; namely, (i) equity and 

social justice, (ii) the precautionary principle, (iii) the principle of subsidiarity, and (iv) 

sustainable development (Rola, Sumalde and Garcia, 2016). 

The principle of subsidiarity puts the community at the center of decision-making, in 

which approaches to addressing climate change issues are participatory and collaborative 

among and across sectors (Abrigo et al, 2016). The community in the Philippine context 

refers to the barangays, municipalities and the provinces and are collectively known as 

the Local Government Units (LGUs). Examples of adaptation to flooding in Leyte and 

Ormoc and those along Cabalian Bay in Southern Leyte have been documented by Predo 

(2010). These included relocation, evacuation, restructuring of housing units, building 

stone breakwaters, improving the dike, system and canals, change in land use, change in 

livelihoods and early preparation of household needs. 

The common indicators of adaptive capacity include technological, economic or financial, 

physical or infrastructural, natural, social and political or institutional resources (Abrigo et 

al, 2016). Penalba and Elazegui (2011), identified five indicators of adaptive capacity to 

include institutions and governance, risk assessment, monitoring and warning, 

knowledge, education and information, climate change adaptation technology and 

infrastructure, and underlying risk factors.  

Implementation of intervention strategies or development activities in an area should 

consider already the possibility of mainstreaming such activities as part and component 

of LGU plans and programs. At the local government level, LGUs are required to develop 

their respective Local Climate Change Action Plan (LCCAP), and to update their 

Comprehensive Land Use Plan (CLUP) to incorporate disaster risk reduction management 

considering hazards posed by future climate.  

LGUs at the barangay, municipal and provincial levels are essential partners for the 

Philippine government to address ecological stability. Since natural calamities do not 

recognize political boundaries, LGUs should either individually, jointly or collaboratively 

plan and manage activities that promotes ecological stability with respect to: 

 

(i) Watershed protection that would cover their jurisdictions; 

(ii) Supporting the creation and institutionalization of organizations (i.e. 

Watershed Management Organization,  River Basin organization, etc) that cut 

across administrative boundaries and that would address ecological stability; 

(iii) Participating in local inter-agency, multi-stakeholder panels consultative 

meetings that promotes ecological stability; 

(iv) Updating of ecological profiles on regular basis; 

(v) Promoting and financing sustainable agro-forestry based livelihood activities in 

line with the principles of ecological stability; 

(vi) Supporting capacity development (e.g. Adaptive Capability), specially the 

empowerment of stakeholders vis a vis natural calamities and the like; 

(vii) Supporting advocacies for legislation and public participation that relate to 

ecological stability, and, 

(viii) Ensuring that the above are integrated into the plans, programs and budgets 

including the comprehensive land use plans (CLUPs) and comprehensive 

development plans (CDPs) 
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Development programs are site-specific and in the case of the Philippines, interventions 

may be at the village-, city/municipal-, or provincial-level. The Local Government Code of 

1991 or the decentralization from national government to the local government provides 

local autonomy which enables the latter to be effective partners in achieving national 

goals which are in line with the objectives of most, if not all, development programs in 

the country. 

The local government units (LGUs) have the authority to assign functions and 

responsibilities necessary to provide basic services to a barangay, municipality, city, and 

province. In ensuring ecological stability and resilience to climate change, LGUs provide 

basic services such as agricultural support services including planting materials 

distribution system and operation of farm produce collection, extension and on-site 

research services and facilities related to agriculture and fishery activities and water and 

soil resource utilization and conservation projects. 

LGUs also work closely with the Department of Environment and Natural Resources in the 

implementation of community-based forestry projects which include integrated social 

forestry programs, management and control of communal forests, establishment of tree 

parks, greenbelts, and similar forest development projects. 

With the power given to the LGUs, it is important to include them at the start of any 

research and development program. It is easier to mobilize people on site when LGUs are 

part of the projects. Also, most of these units already have plans (e.g. Comprehensive 

Land Use Plan) for a specific period wherein it would be best to mainstream the programs 

for a more cohesive attainment of goals. 

Equipping LGUs with precise, correct and updated information on the causes and impacts 

of environmental problems through science-based tools for monitoring and  decision 

making. These scientific information can be utilized by the LGU for developing and 

implementing sound environmental policies. Related to this, is a need for capacitating the 

LGU in using these tools, and understanding these information to optimize its impacts. 

For example, by using the hydrological assessments in Bukidnon as evidence of the 

impacts of water use in the watersheds, the provincial Government was able to require a 

higher water users fee, that it is implementing up to now.  

In order to improve the role of LGUs the following actions are needed: 

 Enhance standards such as promoting Seals of Good Local Governance to better 

incorporate recent ecological and resilient practices in agriculture and NRM.  

 Unleash the power of LGU through citizen partnerships.  Incentivize enforcement of 

policies that promote participation,  and accountability in local agriculture and NRM 

planning and monitoring. Increase subsidies  for convening  the local Agriculture and 

Fishery Councils (AFCs) the  lessen feudal dependence on incumbents “corsonada ( 

fleeting pet projects)“.  This will help make agriculture more relevant, strategic  and 

accountable and draw broader support. Coordination with local stakeholder councils, 

ENR Councils, Solid Waste Management Councils, Water Quality Councils etc 

 Fortify weak policies that establish the Local Agriculture Offices (e.g. LAOs) and 

Environment and Natural Resources Offices (ENROs), through the support of technical 

agencies that can effectively guide their direction, and systems under the 

decentralized set up. 

 Create the fiscal space for LGUs to engage. LGUs depend on national government 

transfers to operate - LGUs are therefore very much interested in projects and 

programs that increase their ability to access funds that are critically needed in order 

to implement their priorities. Usually, infrastructure is on the top of the list; or 

improving their capacity to levy taxes, such as for instance land taxes. NMR projects 

are typically not higher order priority as they usually do not mobilize great amount of 

funds, are not so visible as road rehabilitation, and do not strengthen their fiscal 

capacity. Linking NRM projects to a flow of funds that strengthens their fiscal capacity 

or that enhances their capacity to recover lost taxation is in my view quite critical.  

 Knowledge support through making existing systems for knowledge sharing among 

LGUs more efficient and effective.  Make FOI work among Line agencies by requiring 
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them to translate results of projects into practical knowledge products for LGU 

development practitioners and local stakeholders .  Develop and observe  a standard 

for communicating to LGUs.  No great need to recreate the wheel on "ecosystems" 

approach .  Revisit previous and current  efforts for convergence;  assess them  and 

agree on a support agenda on how they can be strengthened to support LGUs i) 

earlier efforts for inter LGU coastal alliance and watershed councils; ii) Enhanced 

National Convergence Initiative (NCI); iii) Landscape based planning being introduced 

within DA, and iv) Ecosystems Based Adaptation (EBA) 

 

Opportunities for incorporating CCA in agricultural and rural development 

programs 

In line with the entry points identified in the 2017-2022 PDP, and considering IFAD's 

emphasis on integrated watershed management and sustainable fisheries management, 

the following are recommendations and opportunities for IFAD operations to support the 

country's actions to build its environmental and climate resilience in the agricultural and 

rural development sector. 

The SECAP recommends that the COSOP consider the following opportunities for 

incorporating CCA in agricultural and rural development programs to be considered as 

strategic actions: 

1. Sustainable agroforestry production systems to provide livelihood activities and 

to promote environmental stability of watersheds in the vulnerable and fragile 

ecosystems.   

2. Promotion of climate smart agriculture. This strategy involves the applications 

of advances in science and technology in responding to or coping with climate 

variability and climate change. For instance, adaptation measure using adaptive 

planting calendar based on seasonal climate forecasts (SCF) may be used to 

determine the best planting date for rice and corn. SEARCA with GIZ and the 

ASEAN Climate Change Programme have documented some specific 

technologies for rice, corn and cassava for ASEAN countries. \ 

3. Climate risk management using weather index-based insurance (WIBI).   

4. Calamity support fund (CSF) for the most vulnerable and poor areas. This 

involves the provision of support fund for those who incur heavy damages and 

losses to their properties and crops (e.g. PCF and PSF).  

5. Climate-proofing of management plan of protected areas in marginal lands and 

fragile ecosystems. This involves the conduct of vulnerability assessment to 

climate change, and the incorporation of CCA strategies and measures in the 

updating of the management plan of protected area.  

6. Setting-up of a monitoring and evaluation (M&E) system for assessing climate 

resilience of local communities and ecosystems. This involves identifying the 

indicators (flora and fauna) of resilience, design of regular data acquisition for 

monitoring, and analysis of data for detection of change.  

7. Linking or coupling CLUP with CCA and DRRM to complement the LGU LCCAP.  

8. Use of green technologies. Green technologies such as vermicomposting, bio 

pesticides, and dehydration for postharvest processes have shown beneficial 

impacts on rural communities while conserving the environment.  

9. MSME inclusion in DRRM and CCA policy, planning and local institutions.   

 

Promising CCAM and DRRM actions undertaken: 

Initiatives and measures have been undertaken or piloted in some areas in the 

Philippines to avert and mitigate the adverse effects and impacts of disasters and 

calamities as well as enhance the resilience of the AFF sector. These implementation 

activities include the following: 

 Conduct of massive information, education and communication (IEC) campaigns; 
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 Trainings of key local stakeholders on needed skills such as the conduct of risk 

analysis and vulnerability assessments in the communities; 

 Field demonstrations on effective and science-based technologies and best 

practices; 

 Promotion of climate-smart technologies including stress-tolerant varieties and 

breeds; 

 Setting-up of community-based early warning system (EWS); 

 Developing and adapting risk transfer/sharing mechanisms for climate risk 

management such as agri-insurance or weather index-based insurance (WIBI); 

 Provision of financial resources as calamity support fund, DRRM fund, and Quick 

Response Fund (QRF) in the most vulnerable areas. 

 Preparation of science-based CCA and DRRM plans using results of risk and 

vulnerability assessments, and incorporating plausible climate scenario in the 

planning process. 

Accessing GCF, and other sources of funds 

In the Philippines, funds for CCA are limited, though increasing. Prioritization of climate 

change adaptation in the national policy framework is mirrored by an increase in funding 

sources at the international, national, sectoral and local levels. However, several 

questions remain regarding how to track adaptation expenditures and whether there are 

mechanisms that allow for co-ordination of internationally funded PAPs with nationally 

funded ones.  

At the international level, the Green Climate Fund (GCF) and, to a lesser extent, the 

Adaptation Fund (AF) are likely to form the two most important financing sources for 

adaptation projects. Support from international funds is often allocated to specific 

climate-related programmes and projects (Quieta, 2015). The mobilization of funds for 

adaptation in the international arena has intensified since the recently adopted Paris 

Agreement. However, it is unclear at this point what share of these funds will be 

available for adaptation activities in the Philippines. 

At the national level, the People’s Survival Fund (PSF) is the main source of financing for 

climate change adaptation activities followed by the Performance Challenge Fund (PCF) 

(Quieta, 2015). The People’s Survival Fund (PSF) was created through the Republic Act 

10174: Establishing the People’s Survival Fund to Provide Long-Term Finance Streams to 

Enable Government to Effectively Address the Problem of Climate Change. It is an annual 

fund intended for local government units and accredited local/community organizations 

to implement climate change adaptation projects that will better equip vulnerable 

communities to deal with the impacts of climate change. It supplements the annual 

appropriations allocated by relevant government agencies and local government units for 

climate-change-related programs and projects. 

The Philippine government programmed at least PhP 1 Billion (US$200 million) into the 

PSF from the national budget. The allocation may be augmented by mobilizing other 

funding sources such as local government units, the private sector, and individuals who 

support adaptation initiatives.  

The PSF is intended for adaptation activities that include water resources management, 

land management, agriculture and fisheries, health, among others, and serve as 

guarantee for risk insurance needs for farmers, agricultural workers and other 

stakeholders. It will also be used for establishing regional centers and information 

networks and strengthening of existing ones to support climate change adaptation 

initiatives and projects, for setting up of forecasting and early warning systems against 

climate-related hazards, support to institutional development such as preventive 

measures, planning, preparedness and management of impacts relating to climate 

change, including contingency planning for droughts and floods. The PSF is managed and 

administered by the People’s Survival Fund Board. The Final Implementing Rules and 

http://psf.climate.gov.ph/wp-content/uploads/2015/10/RA10174-PSF.pdf
http://psf.climate.gov.ph/wp-content/uploads/2015/10/RA10174-PSF.pdf
http://psf.climate.gov.ph/wp-content/uploads/2015/10/RA10174-PSF.pdf
http://psf.climate.gov.ph/wp-content/uploads/2015/10/RA10174-PSF.pdf
http://psf.climate.gov.ph/wp-content/uploads/2015/10/PSF_Flyer.back_.jpg
http://psf.climate.gov.ph/wp-content/uploads/2015/10/PSF_Flyer.back_.jpg
http://psf.climate.gov.ph/wp-content/uploads/2015/10/PSFInstiOps_new.png
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Regulations reconfirm the scope of activities that are to be funded by the Act, which is 

narrower – with support only for adaptation activities of the LGUs and communities – 

than the NFSCC or the NCCAP (Quieta, 2015). See Appendix 6 with further details on 

PSF.  

Adaptation funds are not well-aligned with the adaptation priorities identified by the 

government. Despite food security being the first priority of NCCAP, only 1% of 

adaptation PAPs were related to agriculture in 2012. Moreover, this small share actually 

represents an increase of more than 140% in real terms since 2011 (WB, 2013). In the 

same year, a large share of funds was allocated to other strategic priorities outlined in 

NCCAP, namely water sufficiency for municipal use, followed by ecosystem and 

environmental stability. According to the World Bank (2013), funding for water 

sufficiency has shown the largest growth among NCCAP strategic priorities, from about 

PHP 6 billion in 2009 to about PHP 20 billion in 2013 (from US$0.14 billion to US$0.47 

billion). 

Currently, many climate-tagged activities belong to the core activities of the DA. The 

overall public budget of the DA allocated to agricultural development has experienced a 

significant increase, from around PHP 35 billion (US$0.8 billion) in 2011 to PHP 69 billion 

(US$1.58 billion in 2014 and PHP 89.2 billion (US$2 billion) in 2015. The planned share 

of the DA’s climate change allocations in the overall 2015 budget was 22%, but those in 

the actual 2015 budget reached 36% (PHP 14.2 billion). The DA’s budget proposal for 

2016 tags about 41% of its resources as climate related.  

Financing of the LGU activities to combat climate change hazards and disaster risks is 

made available through the PSF. Other financing opportunities are also available from 

NGOs and donor agencies working directly with some LGUs and NGOs, and POs. These 

also include opportunities for financing from other sources, e.g. the Global Environment 

Facility (GEF) and/or the Green Climate Fund (GCF). 

 

Monitoring and Feedback Mechanisms  

 

Monitoring the implementation of the recommendations of this SECAP study will require 

the identification of appropriate indicators for that purpose. The following table proposes 

a set of indicators for the expected outputs from the SECAP’s recommended 

actions/measures, as well as for strategic objective 1 of the COSOP.  
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Recommendations Expected Outputs Indicators 

SECAP study 

recommended SO1: 

develop an enabling 

environment and delivery 

systems in support of 

competitive, inclusive 

and resilient value 

chains 

COSOP strategic objective 

promotes positive environmental 

and social benefits for local 

communities and project 

beneficiaries 

Inclusion in COSOP and 

further strengthening 

SECAP study 

recommended resilience 

pillar: will support PDP 

focus on biodiversity 

conservation, ecosystem 

services (particularly in 

critical watersheds), 

ecosystem resilience 

(particularly to mitigate 

and adapt to climate 

change), sustainable 

management of natural 

resources, and disaster 

risk reduction. Priority 

would be given to areas 

where the interface with 

agricultural systems is 

more intense and where 

ecosystem services are 

critical for the resilience 

of small rural producers. 

COSOP promotes the 

development of an enabling 

policy and regulatory 

environment for the sustainable 

expansion of economic 

opportunities in resource-based 

enterprises.  

COSOP promotes the 

development of sustainable 

ENRM, CCA and DRRM plans at 

local level with a focus on 

integrated watershed 

management and sustainable 

fisheries management.  

Additional COSOP activities 

financed from supplemental 

sources (CSF, PSF, GEF, GCF) 

No. of new policies 

adopted or 

implemented for the 

sustainable expansion 

of economic 

opportunities in 

resource-based 

enterprises 

No. of NRM, CCA and 

DRRM programmes and 

plans developed for 

local beneficiaries  

No.of ecosystems 

approaches to 

municipal fisheries 

management developed 

No.of climate-resilient 

small-scale irrigation 

systems implemented 

No. of 

projects/activities 

receiving supplemental 

financing (CSF/ PSF/ 

GEF /GCF) 

SECAP study 

recommended 

inclusiveness pillar:  will 

support the PDP focus on 

ensuring the inclusion of 

all rural groups and 

communities in the 

development process, in 

particular on access to 

profitable value chains – 

small rural producers, 

agrarian reform clusters, 

fishers' communities, and 

IPs. Particular attention 

will be devoted to women 

and the youth within 

these groups, and to the 

strengthening of 

community organizations 

COSOP promotes the 

inclusiveness of small rural 

producers, agrarian reform 

community clusters, fishers' 

communities, and IPs. Particular 

attention on women and youth.  

 

COSOP promotes the 

strengthening of community 

organizations.  

Number of inclusive 

programmes and plans 

developed for local 

beneficiaries  

Number of community 

organizations supported 

and strengthened  
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Country at a glance 

Land area (km2) 2016 1/ 298 170  GNI per capita Atlas method (Current USD) 2014 1/ 3 550 

Total population (million) 2015 1/ 100.7  GDP per capita growth (annual %) 2014 1/ 4.3 

Population density (people per km2) 2014 1/ 337.7  Inflation, consumer prices (annual %) 2015 1/ 1.4 

Local currency     Philippine Peso (P)    Exchange rate:  USD 1 =       47.5 P 

     

Social Indicators   Economic Indicators  

Population growth (annual %) 2015 1/ 1.6  GDP (Current USD million) 2015 1/ 292 451 

Crude birth rate (per thousand people) 2015 1/ 23.3  GDP growth (annual %) 1/   

Crude death rate (per thousand people) 2015 1/ 6.8  2010 7.6 

Infant mortality rate (per thousand live births) 2014 1/ 22.2  2015 5.9 

Life expectancy at birth (years) 2014 1/ 68.4    

     

Number of rural poor (million) (estimate) 2012 2/                              13.3    

Poor as % of total rural population (estimate) 2012 2/                             25.1  Sectorial distribution of GDP 2015 1/  

Total labour force (million) 2016 1/ 45.2  % agriculture 10.3 

Female labour force as % of total 2014 1/ n/a  % industry 30.8 

      % manufacturing 20.1 

Education   % services 59.0 

School enrolment, primary (% gross) 2013 1/ 116.8    

Adult illiteracy rate (% age 15 and above) 2015 1/ 96.6  Consumption  2015 1/        

  

 

General government final consumption expenditure (as 

% of GDP) 
11.0 

Nutrition  

 

Household final consumption expenditure, etc. (as % of 

GDP) 
75.1 

Daily calorie supply per capita n/a  Gross domestic savings (as % of GDP) 13.9 

Malnutrition prevalence, height for age (% of children under 

5) 2013 1/ 
30.3 

   

Malnutrition prevalence, weight for age (% of children under 

5) 2013 1/ 
19.9 

 
Balance of Payments (USD million) 

 

   Merchandise exports 2015 1/ 58 648 

Health   Merchandise imports 2015 1/ 69 920 

Health expenditure, total (as % of GDP) 2014 1/ 4.7 
 

Balance of merchandise trade 
     -11 

272 

Physicians (per thousand people) 2012 1/ n/a    

Population using improved water sources (%) 2015 1/ 91.8  Current account balances (USD million) 2015 1/  7 266 

Population using adequate sanitation facilities(%) 2015 1/ 73.9       before official transfers  1/ n/a 

        after official transfers  1/ n/a 

Agriculture and Food   Foreign direct investment, net 2015 1/ 5 835 

Food imports (% of merchandise imports) 2015 1/ 11.7    

Fertilizer consumption (kilograms per hectare of arable 
land)  2014 1/ 

183.1 
 

Government Finance 
 

Food production index (2004-06-01=100) 2013 1/ 121.6  Cash surplus/deficit (as % of GDP) 2013 1/ n/a 

Cereal yield (kg per ha) 2014 1/ 3 637.4 
 

General government final consumption expenditure (% 

of GDP) 2015 1/ 
11.0 

   Present value of external debt (as % of GNI) 2015 1/ 14.6 

Land Use   Total debt service (% of GNI) 2015 1/ 2.3 

Arable land as % of land area 2014 1/ 18.7    

Forest area as % of total land area 2015 1/ 27.0  Lending interest rate (%) 2015 1/ 5.6 

Irrigated land as % of total agric. land  2011 1/ 9.3  Deposit interest rate (%) 2015 1/ 1.6 

     

1/ World Bank, World Development Indicators Online database ( http://databank.worldbank.org/data) 

2/ World Bank, 2016. PovcalNet. Available at: http://iresearch.worldbank.org/PovcalNet/home.aspx [Accessed December 15, 2016]. 

  

http://databank.worldbank.org/data
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Concept note(s) 

Date: 24 November 2016 

Concept Note on: Republic of the Philippines: Rural Agro-enterprise Partnerships and 
Inclusive Development for Growth Project 

A. Strategic context and rationale for IFAD involvement, 

commitment and partnership  

Country socio-economic background  

 The Philippine economy is among the fastest growing in Southeast Asia in recent 

years, expanding 5.8% in 2015 and 6.1% in 201411.  In 2014, GDP amounted to 

US$285 billion with a GNI per capita of US$3500 - classifying the Philippines as a 

lower middle-income country.  Though the Gini coefficient is stabilising, at 0.43 in 

2014 it is amongst the highest in Asia.  Together with poor nutrition outcomes (30% 

of under-5s are stunted; 15% suffer vitamin A deficiencies) and dollar-a-day poverty 

of 27%, this depicts a particularly nuanced challenge of income inequality in spite of 

fast growth and middle income status.  Such disparities are also apparent along 

spatial lines: poverty incidence is significantly higher among the country’s 55 million 

rural inhabitants (34.9%) than among the 45 million living in urban areas (13.2%).  

Indeed, about two thirds of the country’s poor depend on agriculture for income and 

sustenance.  For those poor households, low returns in agriculture are exacerbated 

by the vulnerability of production to climate variability.   

 The services sector has been the main engine of the country’s fast growth, expanding 

its share of GDP by about 4 percentage points over the past 8 years, , to 57%.  

Agriculture, which employs around 31% of working Filipinos, contributed only 10.3% 

of GDP in 2015, a drop of 3% since 2008. With three quarters of agricultural land 

devoted to subsistence crops (78% of farms are family farms) and one quarter to 

commercial crops, agriculture has been restrained by poorly developed infrastructure 

for logistics, diminishing farm sizes, degradation of natural resources, and a decline 

in the productivity and profitability of farming.  Further, value addition and 

commodity chain coordination is underdeveloped for many commodities; while access 

to improved agricultural technologies is constrained by a weak extension system and 

high costs of inputs; and product standards and quality systems are not in place- all 

contributing to underinvestment in agriculture.   

 As a consequence of low returns to agriculture coupled with rapid growth in services, 

rural youth continue to migrate; resulting in an average age of 57 years among the 

Philippines 11 million farmers.  Unless agriculture and agro-enterprises generate 

higher financial returns, youth out-migration from rural areas is likely to continue.  

More generally, migration has offered an important coping strategy and is a defining 

feature of the Philippine’s economic transformation.  An estimated 6 million Filipinos 

work overseas, generating substantial remittance flows back to their families: over 

US$ 28 billion (close to 10% of GDP) in 2014.  But real estate and household 

consumption absorb significant amounts of personal remittances: productive 

investment, e.g. in enterprises, is low.  Aside from child education and real estate, 

remittances are often not directly transformed into capital.  Supporting migrants and 

their families in leveraging their finances- savings and remittances- towards 

                                           

 
11

 These impressive growth rates are in spite of vulnerability to extreme climatic events: UNESCAP ranked the Philippines third 
among a list of countries most exposed to natural disasters over the past 45 years.  
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productive capital investment remains a significant and yet untapped opportunity for 

the country. 

 Micro, Small and Medium Enterprises (MSMEs). MSMEs play a central role in the 

Philippine economy. According to the Department of Trade and Industry statistics, 

MSMEs generate more than a third of the countries GDP and employ 60% of the 

labour force. Among the 950,000 business establishments registered in 2014, an 

overwhelming majority (852 000, or 90%) are micro enterprises (1 to 9 workers); 

while 87 000 (9%) are small (10 to 99 workers). Together, these two categories 

account for 60% of all jobs generated by business establishments and contribute 

25% of GDP. Thus, despite their size, micro and small enterprises play a pivotal role 

in the country’s economic performance.   

 Notwithstanding their importance, MSMEs are disadvantaged compared to large 

enterprises- in terms of productivity, access to finance, and ability to penetrate 

export and other remunerative markets. The ratio of agro-enterprises is not available 

from official statistics, but their scale may be gleaned from a relatively low 

employment share of agricultural and fishery MSMEs as compared to trade, 

accommodation, food services, and other service activities. To some degree, this 

results from lower registration of MSMEs in agriculture; but also from the challenging 

operating framework facing rural enterprises, including poor organization and supply 

of raw materials and limited outreach of Government and private business services in 

rural areas.   

Policy, Governance and Institutional Framework 

 Following elections in May 2016, a new Government administration was sworn into 

office in July.  The new administration’s Philippine Development Plan (PDP, for 2016-

2022) is expected to be issued in early 2017. In the meantime, the Duterte 

administration’s 10-point economic agenda expresses the Government’s priority 

action plan. It underlines the importance given by the Government to: promotion of 

rural enterprise and value chain development; increasing competitiveness and ease 

of doing business; investing in human capital, and matching skills development to 

meet the demand of the businesses and the private sector; acceleration of 

infrastructure spending; and promotion of science and technology to enhance 

innovation and creative capacity. 

 Under the Local Government Code, public services related to rural and agricultural 

development sector have been devolved to Local Government Units (LGUs)12. In this 

environment, public agricultural extension services are considered fragmented and 

ineffective, with public expenditures covered partly by the Department of Agriculture 

(DA) annual budget, partly by the Department of Agrarian Reform (DAR) annual 

budget (but limited to agrarian reform beneficiaries), in addition to LGUs- many of 

whom suffer from weak technical capacity and under-resourced extension provision. 

The absence of a robust extension program is in part mitigated by commercial 

companies through crop-specific technology modules (e.g. seeds, fertilizers, 

pesticides) that can be accessed through credit financing from traders, with high 

interest rates. 

 Several other government agencies are involved in agriculture and rural 

development, including the Departments of: Trade and Industry (DTI), Environment 

and Natural Resources (DENR), Science and Technology (DOST), Social Welfare and 

Development (DSWD) and the Technical Education and Skills Development Authority 

(TESDA). The delivery of basic business development services for MSMEs is led by 

                                           

 
12

 Administratively, the country is composed of LGUs and one autonomous region, the Autonomous Region of Muslim 
Mindanao. LGUs are divided into three levels: provinces (81); component cities and municipalities; and barangays, the smallest 
political unit. 
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the Department of Trade and Industry through the "Negosyo Centers"13 and other 

DTI programs. Business advisory services from the private sector and academic 

institutions are available but inaccessible particularly to rural MSMEs in the absence 

of better enabling policies and programs by government.  

 Government financing institutions (GFIs) that play important roles in financing and 

credit are the Development Bank of the Philippines (DBP) and Land Bank of the 

Philippines (LBP), while risk mitigation programs are provided by the Small Business 

Corporation (SBC). Also involved in lending and equity investment products are the 

DA/LBP Agriculture Guarantee Fund Pool (AGFP) and the DA-Philippine Crop 

Insurance Corporation (PCIC). Private and government financing institutions are 

required to adhere to two mandatory lending quotas through the Agri-Agra Law and 

the Magna Carta for SMEs. However these laws are largely seen as restrictive policies 

on more accessible, and market-based lending programs, with commercial banks 

typically opting to pay penalties rather than lend to the agriculture and MSME 

sectors. Rural financial services for smallholders and MSMEs are mainly provided by 

rural banks, cooperatives, micro-finance institutions and traders, with the latter two 

having prohibitive interest charges.   

 Governance and participation of smallholders, MSMEs and the private sector in 

government bodies are mandated under the Agri-Fisheries Modernization Act 

providing for national and local agri-fisheries councils, the Magna Carta for SMEs 

providing for national and local Small and Medium Enterprise Development Councils 

(SMEDC), the Regional Development Councils (RDCs) with NEDA regional offices as 

secretariat, the Local Development Councils (LDCs) of LGUs at provincial and city/ 

municipal levels. Largely a venue for promoting MSME interests and a platform for 

advocacy and policy engagement with government, private sector-led chambers of 

commerce at national, provincial and city levels are present but with insufficient 

organizational and technical capacities. 

IFAD country programme 
 Since 1978, IFAD  invested  US$243.7 million  to 15  loan-financed projects in the 

Philippines with a portfolio in the country was heavily co-funded by other 

international financing institutions like AsDB and WB. However, since 1998, with the 

approval of the Northern Mindanao Community Initiatives and Resource Management 

Project (NMCIREMP) of an IFAD loan of US$ 15.5 million, IFAD financing in Philippine 

projects increased significantly. 

 IFAD has developed two COSOPs for the Philippines- the first in 1999 (extended until 

a new COSOP was formulated in 2009). The second RB-COSOP originally covered the 

period 2010-2014, but was extended to align with the Philippine Development Plan or 

PDP (2011-2016). Seeking to improve development outcomes of upland 

dwellers/indigenous peoples, agrarian reform beneficiaries, small holder farmers and 

fisher folks, the RB-COSOP stipulated three strategic objectives: 

 Improved access to, and control over, the land and water resources in 

the uplands;  

 Improved access to markets and rural financial services; and  

 Sustainable access to fisheries and other productive resources in 

coastal areas.  

 The current RB-COSOP for the Philippines had envisaged a value chain and agro-

enterprise development programme of $20 million to be implemented by the 

Department of Trade and Industry (DTI).  In advancing the concept for a small 

                                           

 
13

 Mandated under the Go Negosyo Act of 2014 (RA 10644) "Negosyo Centers" are established in each of the regional, 
provincial and city offices of the DTI. Interested LGUs and academic institutions with DTI technical support may also operate 
Negosyo Centers. 
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enterprise and agribusiness development project, this updated note repositions the 

respective Concept Note according to latest Government priorities and national 

developments; updates the original note based on latest data, field investigation and 

Government consultations; and elaborates further on project components and scaling 

up prospects.  

 The Philippines PBAS under IFAD10 amounts to $78.9 million, as compared to US$ 

101 million committed to four ongoing projects:  

 Second Cordillera Highland agricultural Resource Management Project,  

 CHARMP II (US$ 26.6 million) implemented by Dept. of Agriculture;   

 Integrated Natural Resources and Environmental Management 

Programme, INREMP (US$ 20.0 million) implemented by Dept. of Env. 

and Natural Resources 

 Convergence on Value-Chain Enhancement for Rural Growth and 

Empowerment, ConVERGE (US$  25.0 million); implemented by Dept. 

of Agrarian Reform and  

 Fisheries, Coastal Resources and Livelihood Project, FishCORAL (US$ 

29.4 million) implemented by the Bureau of Fisheries and Aquatic 

Resources.  

 Country-specific and regional grants are active in the Philippines. Of the four ongoing 

IFAD loan-financed projects, CHARMP II has an IFAD grant of US$ 0.6 million and 

FishCORAL of USD 0.7 million. In 2014, IFAD granted USD 4.0 million to the 

Philippine government in response to Typhoon Haiyan.  Other country-specific grants 

include those to government agencies as well as non-governmental organizations and 

academic institutions. The regional grants benefitting the country are with 

international agricultural research institutions (IRRI, ICRISAT, ICRAF, CIP), and non-

government and farmer organizations with focus on strengthening farmer 

organizations and remittances. 

 Lessons learned. The most relevant lessons to the RAPID Growth design are 

generated from the reviews of IFAD-financed projects in the country that have 

livelihood/value chain components; namely, Northern Mindanao Community 

Initiatives and Resource Management Project (NMCIREMP), Rapid Food Production 

Enhancement Programme-Irrigated Rice Production Enhancement Project (RaFPEP-

IRPEP),  Second Cordillera Highlands Agricultural Resource Management Project 

(CHARMP2), and the Rural Microenterprise Promotion Programme (RuMEPP).  

 Reaching out the vulnerable and poor sectors in the rural areas through organizations 

or groups. Overall, community institutions and groups (e.g. farmers’ associations, 

irrigator associations, cooperatives, self-help groups and livelihood interest groups) 

have effectively reached majority of very poor households.  Mobilizing the  poor and 

marginalized sectors through an inclusive approach, one of the comparative 

advantages of IFAD in the country,  is highly relevant to the proposed RAPID project, 

which seeks to link smallholder producers/suppliers, landless workers, and micro 

entrepreneurs in the commodity chain. IFAD is known in the Philippines for targeting 

poor and vulnerable people; and would continue to ensure that its investments adopt 

inclusive approaches that secure participation of and benefits to poor rural 

households.   

 Participatory approaches and capability building of targeted households and their 

organizations not only strengthens project ownership, but also enables targeted 

groups to access public and private goods and services. IFAD experiences from the 

aforementioned projects have empowered smallholders and micro entrepreneurs to 

access services from public and private enablers and service providers.  Active 

participation by the beneficiaries and their continuous interactions with the 
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implementing agencies (national line agencies, national government organizations 

and local government units) were key to project success. In communities where a 

strong sense of ownership is built, technologies are replicated and expanded and 

infrastructure sub-projects are properly maintained.  This is the case in the operation 

and maintenance of communal irrigation systems managed by irrigator associations 

(RaFPEP-IRPEP) and access/productive infra administered by people’s organizations 

or groups. (NMCIREMP, CHARMP2). 

 Effectiveness of rural development interventions requires Government agencies to 

adopt convergence strategies in implementation.   A key lesson is that Convergence 

among agencies can elicit greater community participation, ownership, effectiveness 

and efficiency in achieving project outputs and outcomes. Convergence as applied by 

IFAD projects in the country has come in two forms: (i) collaboration of different 

agencies in delivering services to common target groups; and (ii) combination of 

mutually reinforcing and synergistic components to deliver results. With respect to 

the first, RaFPEP-IRPEP has demonstrated that inter-agency collaboration (DA, 

National Irrigation Administration, Agricultural Training Institute, National Food 

Authority) facilitates resource complementarity and maximizes accomplishments of 

each agency’s targets.  The second form is exhibited in RuMEPP by combining related 

components. The provision of both credit and business development services to 

micro-entrepreneurs and credit retailers in product development, market linkages 

and easier access to credit  can be scaled up in the RAPID project. 

 Climate change is the new normal.  With the Philippines being highly vulnerable to 

extreme climatic events, inclusion of disaster preparedness/climate change 

mitigation/adaptation in projects requires attention in upcoming project designs. 

IFAD projects will have to increasingly include design features that incrementally 

reduce vulnerability of poor people to climate risks. Buffer stocking under RaFPEP-

IRPEP proved effective in making available quality seeds to paddy farmers during 

times of disaster and during seed shortage. There were also some efforts in 

modernizing the rehabilitation of communal irrigation systems to withstand effects of 

natural calamities. When Typhoon Haiyan hit RuMEPP areas in 2013, DTI and SBC 

developed a new micro-financing product, better adapted to the new situation. RAPID 

may look into developing risks mitigation measures, e.g. climate-based insurance, to 

assist enterprises/ industries cope with effects of climate changes. 

 Decentralized project management is more responsive to local conditions and 

facilitates faster delivery of services. While there were some projects that started 

with a centralized approach in project management, e.g. CHARMP2 and RuMEPP, 

IFAD and the Government empowered a decentralized project implementation 

(including in procurement and financial management) during midterm. This 

decentralization resolved implementation delays and permitted more responsive 

management that delivered project services and investments in a timelier manner.  

B. Possible geographic area of intervention and target groups 

 Geographic Coverage. With a view to harnessing the latent potential of agro-

enterprises in spurring rural economic growth and contributing to rural poverty 

reduction, project interventions shall invest in selected agricultural value chains that 

feature strong market demand, comparative advantages in domestic or regional 

markets, and promising growth potential.  The willingness and commitment by 

stakeholders (agribusiness and value chain actors, including producer associations 

and private enterprises) will be critical.  The project is thus conceived to have 

national coverage14, though special attention and preference will be given through 

an evaluation/ selection process, to low income municipalities where production 

potential is high.   

                                           

 
14

 The scope for the concentration of project activities in geographic clusters would be explored at design.  
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 In supporting agro-enterprises and producer associations, the project delineates a 

commodity-based rather than geographic coverage, targeting rural households 

engaged within the selected commodity value chains.  With guidance from IFAD 

country team, DTI has prepared comprehensive commodity chain analyses, to ensure 

careful selection of those value chains that offer best prospects for returns on 

investment and employment.  An expert workshop, organised by DTI’s management 

in November 2016, reviewed and validated the analyses based on economic and 

outreach criteria.  Subject to further validation by the IFAD design team, it is 

expected that RAPID shall intervene in the cacao, coffee, banana, coconut choir, 

rubber, abaca, and processed fruits and nuts value chains- all of which feature high 

participation of poor rural households.     

 Target group.  The project has two key target groups: (i) micro and small enterprises 

located in rural areas engaged in selected agricultural value chains; (ii) small farmers 

producing for the selected value chains, and unemployed or underemployed rural 

women and men who would potentially be employed by participating enterprises. 

Enterprises interested to participate in the project will have to demonstrate 

comparative advantage, market demand, growth potential and profitability to be 

eligible, while final selection will prioritize the magnitude of backward linkages to 

small farmers and incremental remunerative job creation effects. In some cases, 

medium sized enterprises may be supported by the project for strategic value chain 

purposes and/or the magnitude of links with small farmers and employment 

generation effects. Efforts will be made to ensure that ethnic groups, indigenous 

peoples, women and the youth are prioritized, to the extent feasible. 

 Within these target groups, and in view of the high out-migration rates from rural 

areas, the project design shall assess the extent to which labour and financial assets 

of remittance receiving households can be leveraged to improve development and 

entrepreneurship outcomes for the target group.   

 The project design shall review the availability of secondary poverty data (e.g. data 

collected by the Department of Social Welfare for purposes of administering 

conditional cash transfers), that can support optimized targeting within value chains 

and that can enable project management to fine-tune interventions to maximize 

outreach and impact on the rural poor.  In particular, the project monitoring system 

shall periodically assess the participation levels of different groups; and inform DTI 

on the project’s efficacy in targeting the needs of poor rural women, men and youth 

and indigenous communities.  Efforts will be made to ensure that project 

interventions are fine-tuned to maximize backward linkages with these groups and 

enhance poverty reduction outcomes.      

C. Justification and rationale 

 Rationale. With over half the population living in rural areas and poverty incidence 

almost twice as high as in urban areas, promoting rural economic growth is a critical 

thrust for poverty reduction.   The Government recognises MSME’s as the commercial 

engine that can help unlock latent potentials in the most promising commodity value 

chains, thereby spurring economic growth and poverty reduction in rural areas.  

However, unless Government is able to resolve systemic challenges related both to 

enterprise support services as well as weak supply systems for agricultural produce, 

economic growth and financial returns in the agricultural sector will continue to be 

restrained.   

 Challenges. The rural economy is characterised by the relatively weak performance of 

the agriculture sector. Factors include poorly developed infrastructure, degraded 

natural resources, small farm sizes, insufficient access to capital, and a decline in 

productivity and profitability. Access to improved agricultural technologies is 

constrained by a weak extension system. Value chains of key commodities are 
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underdeveloped, and product standards are ineffectively regulated, resulting in 

underinvestment by the private sector. 

 Opportunities. Domestic and regional (ASEAN) demand for rural goods and 

agricultural commodities is growing rapidly. Enterprises that operate efficiently, 

sourcing sufficient quality raw materials, applying modern technology, complying 

with recognised product standards, and responding to market demand have 

substantial growth potential. Enterprise growth in selected value chain clusters can 

have significant positive effects for small farmers, unemployed women and men, and 

overall rural economic growth. The banking sector has sufficient liquidity for financing 

agriculture and rural enterprises, and seeks effective delivery and service models 

that will provide confidence for investing in these areas. In this context, the project 

seeks to develop systems and models for value chain upgrading which are conducive 

for sustained enterprise growth and which attract the participation of financial 

institutions. 

D. Key Project Objectives 

 The project's goal is to sustainably increase the incomes of small farmers and 

unemployed women and men across selected rural value chains. Its objective is to 

provide strategic enabling conditions for the sustained growth of micro and small 

enterprises in commodity value chains with comparative advantage, market demand 

and growth potential.  Its outcomes are: (i) profitable and socially equitable business 

relationships are forged between primary producers and agricultural enterprises; (ii) 

producers and enterprises have access to customised services, technologies and 

financial instruments; (iii) incremental employment and better income opportunities 

are created across the selected value chains; (iv) micro and small agricultural 

enterprises are increasingly able to compete in domestic and overseas markets. Its 

scaling up objective is to create an optimal model of profitable enterprise growth 

which has strong backwards linkages with small farmers and multiplied job creation 

effects. 

 In partnership between private entities and public institutions, the project will 

provide an array of services to micro and small enterprises across selected value 

chains. Products and commodities to be supported should exhibit a good market, 

with comparative advantage and growth potential. To strengthen links and business 

relationships among suppliers, processors and traders towards functional, well 

developed, efficient and equitable value chains, RAPID will support the provision of 

financial services, agribusiness and enterprise services, compliance with product and 

food safety standards, technology improvement for improved productivity and 

efficiency, and equitable contractual arrangements. 
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E. Scaling up 

 Programmatic scaling up of RAPID is founded on building knowledge and political 

support through the demonstration of innovative, effective models for 

commercializing smallholder agriculture.  There is already apparent strong 

Government commitment to increase rural economic growth and strengthen the rural 

MSMEs and agribusiness sector, as well as significant (but latent) potentials for this 

to be accomplished.  By demonstrating how Government and other actors can 

improve outcomes, through facilitation of reliable relationships between smallholders 

and agri-business downstream in the commodity chain, the project will enable 

increased investment in the rural space by targeted Government programmes as well 

as the private sector.   

 Further, RAPID shall boost the capacity of Government agencies to expand the 

provision of strategic public goods, including targeted investments with high 

multiplier effects and improved access to business development services to poor 

households and their organizations.  To support learning and scaling, evidence will be 

captured on the extent to which margins upstream of the chain have been improved, 

and rural employment increased.    

 As in the case of RuMEPP (which offered significant contributions to the MSME law of 

2012), RAPID’s interventions on strengthening and transforming producer 

associations into drivers of agri-business is expected to inform public discussions and 

policy-setting towards a better managed and more enabling framework for small 

enterprises, investment finance, and producers associations.  In turn, policy 

strengthening can potentially open doors for further rural transformation at scale. 

 Finally, the project also actively addresses the lack of private investment capital 

made available to viable SMEs, entrepreneurs and smallholders in spite of a fairly 

liquid financial system.  Applying risk-mitigating instruments for innovative value 

chain finance seeks to unlock bank lending, equity investments and MSME finance 

including through migrant savings.  The capital base available for scaling rural 

investment will thereby be limited only by competitiveness and sustainable “carrying 

capacities” of natural resources- as opposed to limitations in access to knowledge, 

finance and markets.   

 From a more project-oriented lens, scaling of RAPID can occur along three pathways.  

Firstly, the project has a strong focus on involvement of the private sector on a long-

term basis to enhance the sustainability of investments and benefits; and will support 

contractual and other types of arrangements linking smallholders with the private 

sector to enable them to move up the supply chain and incorporate greater value 

addition.  Second, there is scope for the Government and its partners to scale up 

RAPID by expanding coverage within the project area, which altogether features a 

rural population of an estimated 55 million persons, or 13.3 million households.  

Finally, DTI can scale up RAPID interventions by expanding the number of provinces, 

as well as replicating the RAPID approach across a larger number of commodity 

chains, beyond those initially targeted by the project. 

F. Ownership, Harmonization and Alignment 

 Given the dominance of micro, small and medium enterprises (MSMEs) in the 

Philippines entrepreneurial landscape, MSMEs feature prominently in the Philippines’ 

Development Plan (PDP) of 2010-2016.  Correspondingly, the Department of Trade 

and Industry (DTI) launched midterm MSME Development Plans (the first one, from 

2004 to 2010 and the current plan covers the period 2011 – 2016).  The IFAD-

funded RuMEPP programme, completed in 2013, was a flag bearer for DTI’s MSME 

programme; considered successful in extending financial and non-financial services 

to MSMEs.  DTI’s interest in a follow-up project emanates from the success of the 

RuMEPP programme and integrates lessons learned on targeting and focus.  
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 While the 2016-2022 PDP is currently under formulation, the Government has 

already expressed its key economic priorities through its 10-point economic agenda.  

The promotion of Medium, Small and Micro Enterprises (MSMEs) is a key pillar of this 

agenda.  The Government and DTI recognise the importance of providing MSMEs 

with the necessary capacity building and access to financing, technology and markets 

in order to generate jobs, increase value-addition and boost local economic 

development across the country. 

 Through the 2011 – 2016 Philippine Development Plan, the government had included 

overseas Filipinos as targets for financial sector interventions (such as financial 

education, and savings and investment programs). The PDP also mandated the 

promotion of migrant entrepreneurship, and leveraging the talents and skills of 

overseas migrants for entrepreneurship.   

 The Department of Agriculture leads the implementation of the World Bank-funded 

Philippines Rural Development Programme (PRDP), which articulates a value chain 

approach in its investment programming.  PRDP is focussed on strengthening 

extension and improving agricultural productivity, as well as strengthening market 

infrastructure in rural areas.  Given the focus of RAPID on agro-enterprise 

downstream with close linkages to producers and their associations, PRDP and RAPID 

complement one another in important areas.     

 The engagement of RAPID in value chain programming enables DTI to better support 

the DA programmes through innovative financial services, business advisory services 

and similar MSME support activities that do not fall within the realm of PRDP.  

Importantly for RAPID, IFAD’s CHARMP2 programme in the Cordillera region has 

demonstrated the benefits of smaller low-cost community infrastructure (as 

compared to the higher cost standards and larger infrastructure models promoted by 

PRDP).  RAPID shall similarly support lower cost and indeed better targeted 

infrastructure.   

 IFAD is also in close consultation with the Asia Development Bank to explore 

potential complementarities with AsDB’s pipeline project for SMEs, which may focus 

on sector wide policy instruments, larger infrastructure investments (such as ports), 

and disaster readiness and resilience.   

G. Components and activities 

 Component 1: Value Chain Development. This component aims to organise the 

enabling services required for sustainable micro and small enterprise growth in the 

selected value chains. 

 (i) Value chain cluster strengthening. To ensure coherence between project 

interventions and both opportunities and needs, and to develop Business to Business 

linkages and ensure sustainability, the role of producer associations/federations, 

chambers of commerce/agriculture, private sector and other commercial groups shall 

be explored during design to secure a solid participation in project implementation.  

 Out of the seven value chain clusters (VCCs) identified, only the Bamboo VCC 

benefits from a formalized institutional arrangement: the Philippine Bamboo 

Development Council.  The other six VCCs are led by ad-hoc Technical Working 

Groups (TCGs).  To improve coordination and collaboration, the project shall support 

the formalization of the remaining six VCCs15.  Thus existing multi-stakeholder 

structures that are already developing various road maps for the value chain clusters 

shall serve as the starting point for establishing legal entities that represent the 

                                           

 
15

 The time, work and cost required to manage the ad-hoc TCG requires the same effort as supporting a formal institutional 
arrangement for the remaining VCCs and may have weaker collaboration outcomes. 
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interest of the clusters. This support shall adopt a highly participatory process and 

will strive to ensure representation of all stakeholders in the cluster.  

 After the establishment of the legal entity for each cluster, the project will assist each 

legal entity in developing specific cluster strategies that improve trust and social 

capital among stakeholders and bring about rapid benefits to the value chain across 

stakeholders. Examples of  strategy components include: (i) methodologies for 

resolving phytosanitary issues related to export of raw and processed agricultural 

produce; (ii) introduction of standards, certification, regulation and enforcement of 

propagation of planting material; (iii) establishment or strengthening of entities to 

undertake plant variety selection; and (iv) specific innovative studies e.g. to develop 

new products from coco coir; (v) ICT systems that could be embedded with the 

respective value chain legal entities.  The below-mentioned responsibilities of 

strengthening stakeholders, enterprise and supply chains will gradually be handed 

over to the VCC legal entities when the necessary capacity is in place. 

 (ii) Stakeholder strengthening. Building on ongoing encouraging experiences with 

value chain clusters, the project will strengthen service delivery by stakeholders 

(such as DTI, DA, DAR, DOST, TESDA, LGUs and value chain cluster legal entities) in 

support of MSMEs. DTI and other relevant entities will be supported to provide 

training to business service providers from public and private sectors in enterprise 

analysis and business modelling. Models will cover technology, logistics, compliance 

with standards, business growth, marketing, financial analysis, sourcing of finance, 

and scalability. DTI will be assisted to create an accreditation system for business 

service providers including annual performance assessments. The provision of 

business services (and, eventually, support for the introduction of standards) will be 

cost-shared by the project and beneficiary enterprises on the basis of clear criteria to 

be defined during project design. With respect to food quality/safety standards, DTI 

will be supported to organize relevant protocols for GGAP, ASEANGAP, HACCP, ISO, 

CA, Forest Stewardship, Fair Trade, organic and other certifications.  

 (iii) Enterprise strengthening. RAPID shall provide specific and targeted marketing 

assistance to participating enterprises to improve their competitiveness in domestic, 

regional and international markets. This will include promoting participation in trade 

fairs, organising buyers' and business-to-business visits, carrying out market 

assessments/projections regarding new and existing markets, and increasing the 

awareness of enterprises regarding domestic and international market developments. 

The project will specifically assist enterprises and more broadly clusters with product 

development and the introduction of new technologies, ICT systems and services to 

improve access of MSEs to global value chain developments and innovations, and 

enterprise improvement training and mentoring. Updated information flow will be 

assured on new crop varieties, processing equipment, food additives, industrial 

efficiency, packaging materials, and market trends. 

 (iv) Supply chain strengthening. The project will develop sectoral capacity to help 

micro and small enterprises upgrade their supply chains for raw materials. In this 

context, the project will cost-share supply chain managers embedded in participating 

enterprises, who will provide training to farmers on all aspects of production and 

supply of raw materials. Project cost sharing will be on declining basis, with 

enterprises assuming full financial responsibility within three or four years of 

operation; the scheme will be calibrated according to wealth ranking and ethnicity. 

Supply chain managers would operate either seasonally or annually, depending on 

the nature of the commodities being sourced. They could be hired on individual basis 

or through entities such as private companies, universities, associations, and 

accredited business service providers. 

 The responsibilities of supply chain managers will include: (i) canvassing sufficient 

numbers of small farmers for supplying to the particular enterprise; (ii) supporting 

farmers to develop and/or strengthen producers' associations or cooperatives where 
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feasible; (iii) developing equitable contractual arrangements with farmers or their 

associations; (iv) organising supply of quality planting materials to farmers; (v) 

advising on production protocols from planting to output delivery; (vi) ensuring 

compliance with quality/safety standards and organising certification accordingly; 

and, (viii) providing production, pre/post-harvest, and pre-processing advice for 

farmers on ongoing basis. Supply chain managers will cooperate with relevant 

institutions, such as DA, DAR, and LGUs, in carrying out these activities. The 

operations of supply chain managers will be monitored by DTI in consultation with 

relevant subject matter entities and relevant stakeholders. 

 As a key constraint in raw material output by small farmers is the availability of 

quality planting materials, the project will support entities interested to engage in 

research/development and production of planting materials. This will include sourcing 

available planting materials for on-farm testing, establishment of orchards for mother 

trees, propagation of high quality planting materials, and subsequently their sale to 

small farmers. Initial varietal materials will be supplied to interested entities on grant 

basis, and support will be offered to commercial nurseries operated by producers' 

associations, cooperatives, or private entities. 

 (v) Investment partnerships and producer associations.  Supply chain management is 

one critical element for partnerships between producers and agro-enterprises.  Other 

forms of partnership shall also be considered, covering a larger range of types of 

support such as access to inputs, financing etc.   The project would also seek to build 

capacities of producer associations organising the production and supply of raw 

material along the supply chain, with particular attention to management and 

governance. 

 (vi) Micro-enterprise services.  To address the specific needs of the smallest 

(typically, informal) enterprises, a more diversified range of services and tools will be 

developed.  This will include financial/business literacy, business planning, 

bookkeeping, registration, technical skills, market linkages, etc.; and the capacities 

of potential service providers (including financial institutions) shall be assessed and 

developed so that they can cater to this target group. 

 Component 2: Strategic Financing. This component aims to ensure small farmers and 

rural micro and small enterprises have access to diversified and adapted financial 

products, aligned with their business requirements and cash flow profiles. 

 (i) Lending operations. The project will mobilise resources for lending to small 

farmers and to micro and small enterprises. As sufficient liquidity targeted to 

agriculture is available in the financial sector, the project will establish partnerships 

with selected banks to provide financing to small farmers and rural enterprises. In 

particular, RAPID will collaborate with the Land Bank's EMBRACE programme which 

provides collateral-free loans to small farmers and fishers from its own resources, 

and the DA-LBP Agricultural Guarantee Fund which mitigates the risks of lending by 

participating banks for food-producing enterprises. RAPID will identify groups of 

farmers within the selected value chains who have established market linkages but 

require working capital to expand production, and organise their access to EMBRACE 

loans. It will link eligible value chain enterprises with banks that lend under 

Guarantee Fund coverage. The project will also provide support to financial 

institutions to develop appropriated financial product addressing the need of debt 

financing of the various segments of the value chain and needs of these segments 

i.e. working capital and investment capital for farmers, small enterprises and medium 

enterprises.  

 (ii) Insurance. The EMBRACE and Agricultural Guarantee Fund Pool referred to above 

do not cover producers or enterprises which are not food commodity based. As 

several of the project's value chains fall within this category (rubber, bamboo, 

wearables), RAPID will support loan insurance for producers and rural enterprises 
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operating therein. If applicable, SBC will be supported to capitalise several Credit 

Surety Funds operating in rural areas, which are currently capitalised by LGUs and 

cooperatives. These Funds offer banks loan insurance and immediate payback in case 

of loan repayment arrears or default by borrowing cooperatives or members. 

Incremental capital will allow Surety Funds to expand coverage to producers and 

cooperatives in the project's non-food value chains, with risk shared by cooperatives, 

SBC and LGUs. RAPID will also partner with DA's Philippines Crop Insurance 

Corporation which has a crop insurance scheme for small farmers, as well as the 

privately-initiated crop and index insurance product of the Pioneer Insurance-CARD 

joint venture company. 

 (iii) Institutional equity. The project will provide incremental capital to the SBC's 

existing equity financing window or other equity manager, possibly through Dept. of 

Finance (DoF) capitalizing the SBC or similar institutions. Equity investments allow 

enterprises to expand through access to risk capital and associated business, 

managerial, technical and marketing support. Structured preference shareholding will 

be promoted, which maximizes ownership, flow of benefits, and buyback for the 

entrepreneur. Enterprises interested in equity capital will have to demonstrate 

comparative advantage, market demand, growth potential and profitability to be 

eligible, while final selection will priorities magnitude of backward linkages to small 

farmers and incremental job creation effects. Banks such as DBP have expressed 

keen interest to provide debt financing in combination with RAPID equity investments 

and DTI's business services. Should SBC participate in RAPID as equity manager, the 

project will also build its capabilities to strengthen SBC equity operations. 

 RAPID will also invest in SBC's mezzanine financing operations (unsecured loans, 

subordinated debt). It will capitalize the mezzanine financing instruments to enable 

eligible enterprises to upgrade their competitiveness in domestic and international 

markets. Capacity building will be provided to SBC for assessing enterprise eligibility; 

instrument structuring and pricing; security; redemption and call protection; equity 

participation parameters; accounting and taxation; and, reporting and information 

rights. The project will provide support and TA to SBC as required for managing both 

equity investments and mezzanine financing products. 

 (iv) Analytical studies and pilot initiatives.  Better off migrant workers often acquire 

savings, skills and entrepreneurial profiles of interest to MSME development.  

Remittance-receiving households associated with unskilled labor migrants are also of 

interest as they often feature higher propensities to save compared to non-receiving  

households and, for the most entrepreneurial, a higher to credit-worthiness to 

borrow and invest into MSMEs.  In some cases, however, migration-affected 

households are at a disadvantage due to over-indebtedness from departure loans, or 

as a result of depleted labor.  The project will support DTI/SBC to undertake a 

number of studies which analyze additional instruments for migrant enterprise 

financing, such as: (i) methods to attract and channel diaspora investments for rural 

enterprises; (ii) crowd funding options for individuals and businesses to invest in 

rural enterprises and cooperatives. 

 Component 3: Strategic Market Derived Infrastructure Investment. The aims of this 

component will be to support rural infrastructure investments that can strategically 

upgrade enterprise performance and support associated agricultural producers to 

become competitive and environmentally and profitably sustainable.  Infrastructure 

will be prioritised according to strategic investment plans (see paragraph 70 on value 

chain governance) and the associated requisites for upgrading enterprises with 

strong backward linkages along the value chain.  These investments shall include:  

 Roads related infrastructure. The project will support infrastructure, for 

eligible enterprises and farming areas, including construction of short 

distance roads, retaining walls, bridges to connect the enterprise 

production facilities and farmers production. 
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 Water and irrigation. To improve reliability and volume of production, 

the project shall install water infrastructure for enterprises and, for 

farming areas supplying enterprises, support irrigation to farmer fields. 

 Solar energy. Access to power is an essential requisite for successful 

rural processing enterprises.  The project shall support to installation of 

solar energy for eligible enterprises as well as solar drip irrigation for 

farmers linked to enterprises. 

 Starter package for agro forestry. Support to farmers supplying 

enterprises from degraded lands requires improved resource 

management. Towards this end, a starter package may be provided, to 

include planting material for introduction of appropriate SALT systems. 

 Waste management. Support to agribusiness, particularly processing 

enterprises, requires adequate attention to waste management.  

RAPID may support enterprises in introducing sustainable waste 

management as may be needed. 

H. Preliminary Environmental and Social category 

 The interventions supported by RAPID will all advance sustainable strategies 

according to best international practises that will benefit all stakeholders, while 

protecting, sustaining and enhancing human and natural resources, having a positive 

or natural impact on the natural environment, community, society and the economy. 

The strategic principles which will be the foundation of the project include: (i) 

transparency through fostering an open environment, both internally and externally, 

for entities receiving project support; (ii) business capacity building of MSMEs; (iii) 

capacity building of suppliers of raw material (farmers), which will include   

introduction of environmental sound practises like SALT, appropriated use of inputs 

etc.; (iv) employee development at all levels of the value chain; (v) recycling of 

waste and packaging material; (vii) maximizing use of degradable/recycled 

packaging material; (viii) food safety standards and traceability along the value 

chain; and (ix) employee health and safety standards. The incremental income 

generated along the value chain for existing and new workers, farmers and MSME 

owners will improve food security, nutrition, health status and education levels 

primarily through increased purchasing power. 

 In upgrading the value chains, RAPID will include special measures/safeguards for 

addressing the specific needs of indigenous peoples, providing equal opportunity for 

women and youth, and strengthening financial inclusion along the value chain. 

 In line with IFAD's Social Environmental and Climate Assessment Procedures and 

following the initial fieldwork and report preparation, the project is considered to be 

classified as Category B. 

I. Preliminary Climate Risk classification 

 The most recent scientific climate change assessments16 have confirmed that the 

warming of the climate system since the mid-20th century is most likely due to 

human activities; and thus, is due to the observed increase in greenhouse gas 

concentrations from human activities, such as the burning of fossil fuels, pollution of 

the sea and land use change, particularly deforestation. Projections on seasonal 

temperature increase and rainfall change, and total frequency of extreme events 

nationally and in the provinces strongly support these observations. These changes 

are already exposing agriculture to increased climate-related risks resulting in more 

frequent reduced productivity or total crop failures.  

                                           

 
16

 Philippines Atmosphere, Geophysical and Astronomical Service Administration (PAGASA) 
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 The project will contribute to climate adaption efforts for the agriculture sector by 

improving the resilience of suppliers of agricultural produce as well as agro-

enterprises through: (i) improvement of agricultural production capacities by 

adapting planting materials; (ii) introducing agroforestry and expansion of contour 

agriculture where relevant; (iii) expansion of mixed cropping systems; (iv) 

introduction of GAP for suppliers of raw materials to supported MSMEs.  All project 

supported MSMEs will follow best practices for minimizing emission of greenhouse 

gases.  MSMEs supported by the project shall fulfil the best practices related to 

handling of all type of waste generated by their respective enterprise. With these 

mitigation and adaptation systems in place, project climate risk is assessed as being 

positive. 

J. Costs and financing 

 The IFAD financial allocation for the Philippines for the 2016-18 cycle amounts to 

about US$ 79 million. It is envisaged that US$69 million will be applied to RAPID, 

unless Government decides to forego additional financing for CHARMP2 of US$10 

million. 

 The total project cost is expected to amount to US$ 91 million, to be financed by an 

IFAD loan of US$ 67.5 million, an IFAD grant of US$ 1.5 million, and domestic 

resources of USD 22 million equivalent, mainly to be provided by participating 

financial institutions. 

K. Organization and management 

 Governance. A project steering committee will be constituted to provide policy and 

strategic guidance to the project. It will be chaired by the DTI’s Undersecretary of 

Regional Operations Group and composed of representatives from oversight agencies 

(Department of Finance, National Economic and Development Authority, Department 

of Budget and Management , participating financial institutions (Land  Bank of the 

Philippines, Development Bank of the Philippines, Small Business Corporation), line 

departments involved in rural and agro-industrial development (Department of 

Agriculture, Department of Agrarian Reform, Department of Environment and Natural 

Resource, Department of Trade and Industry,   Technical Education and Skills 

Development Authority), and private sector representatives from MSMEDC and value 

chain clusters. The project coordination and support unit will act as the secretariat of 

the PSC 

 Governance of value chain clusters:  Project execution shall be guided by promotion 

of clusters of commodity value chains using planning tools such as VC/cluster 

mapping/analysis, VC strategic investment plans (that also ensure infrastructure 

selection is related to actual needs in the target VC/areas), identification of cluster 

initiatives and common services, brokering business to business linkages, multi-

stakeholder platforms, or other types of multi-stakeholder arrangements. 

 Management. DTI will be responsible for project coordination and oversight. It will 

create a central project coordination unit to manage and coordinate implementation, 

in consultation with other stakeholders. It will be headed by a project coordinator 

and staffed with a value chain specialist, rural infrastructure specialist, a business 

services specialist, a financial services specialist, a financial manager, a procurement 

officer, and a M&E/KM officer. Management and coordination will be decentralised to 

value chain clusters, and to regions where targeted enterprises are located, to the 

extent feasible. Regional coordination units will organise implementation, monitoring 

and reporting. A project monitoring, evaluation, reporting and knowledge sharing 

system will be developed. 

 Implementation. Project implementation will be structured around the selected value 

chains. Business services will be implemented by accredited business service 
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providers from public and private sectors selected on competitive basis. Financial 

services will be implemented by several public financial institutions (Land Bank of the 

Philippines, Development Bank of the Philippines, Small Business Corporation) and 

possibly private financial institutions. Rural infrastructure interventions shall be 

undertaken by LGUs.  Supply chain managers selected on competitive basis and 

embedded in participating enterprises will provide training, mobilise inputs, and 

organise financing for small farmers, and will coordinate enterprise activities with key 

value chain actors. Supply chain managers will also create links with regional 

coordination units, local Government units, and service providers.  

 Partnerships. DTI will seek to create effective partnerships and synergies with 

relevant public institutions and private entities involved with agricultural value chain 

clusters and enterprise growth. It will facilitate business relationships among all value 

chain actors, such as farmers, enterprises, processors, transporters, traders, 

exporters, business service providers, cluster associations, and banks. Collaborative 

arrangements will be pursued with other development projects and financiers 

involved in the sector, to ensure complementarity and synergy. These will include 

ongoing and upcoming livelihood and enterprise projects such as:  DA Philippine 

Rural Development Project (PRDP) , DAR ConVERGE, DA/BFAR FishCORAL, DOST 

Set-Up, DSWD Sustainable Livelihood Programme (SLP), and DAR  Inclusive 

Partnership for Agricultural Competitiveness Project (IPAC). The project will scale up 

previous and current DTI programmes including the JICA-financed   National Industry 

Cluster Capacity Enhancement Project (NICCEP), IFAD-financed RUMEPP,  SME 

Roving Academy (SMERA),  Shared Service Facilities (SSF), Negosyo Centers, 

Manufacturing Resurgence Program, Bamboo Development Project, Livelihood 

Seeding Program for disaster areas, and One Town One Product in order to provide 

comprehensive value chain services.  

 Procurement.  The project will follow the government’s procurement regulations (RA 

9184) using the latest Implementing Rules and Regulations to the extent that they 

are consistent with IFAD’s Procurement Guidelines. The RA 9184 and its 

Implementing Rules and Regulations have been harmonized with the procurement 

procedures of most foreign funding institutions and are acceptable to IFAD. 

Generally, the RA and IFAD Procurement Guidelines have the same methods of 

procurements, although some procurement thresholds differ. When there are 

divergences between the RA and the IFAD Procurement Guidelines, the IFAD  

Procurement Guidelines will take precedence. As in RuMEPP, the project may come 

up with Harmonized Procurement Guidelines which will be reviewed and approved by 

PSC and issued a no objection letter by IFAD.  

 Financial management and Audit. DTI will be responsible and accountable for 

management of project funds. Project financial management will adhere to national 

systems, rules and regulations on receipt, expenditure and reporting on funds to the 

extent that they are consistent with IFAD's requirements. Value chain development 

expenditures and rural infrastructure will be decentralised to DTI's regional 

coordination units, while strategic financing expenditures will be managed by 

participating financial institutions based on Subsidiary Financing Agreements, with 

DoF and DTI oversight. The project will prepare annual financial statements, and will 

be subject to annual audit by the Commission on Audit (COA) in compliance with 

Government and IFAD guidelines. 

L. Monitoring and Evaluation indicators, KM and Learning 

 The project’s Theory of Change provides the foundation of the M&E system, which 

shall be designed to provide reliable information for active results-based 

management. The primary objective of the project's M&E system will be to provide 

stakeholders with information and analysis required to measure outputs and 

outcomes; assess effects on household livelihoods; assess the efficacy of the 
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targeting and implementation strategy and processes.  A second objective is to 

support economic decision making.  To this end, the M&E system shall provide 

quantitative and qualitative information and analysis to the implementing agency, 

target groups, service providers and other stakeholders to assess the returns 

generated by investments; and capture improvement in MSME’s access to finance 

and investment capital.  The third objective relates to supporting evidence-based 

policy formulation and scaling up.  RAPID shall measure results and capture evidence 

of what works and what doesn’t.  It shall provide Government with information to 

measure RAPID’s contributions to execution of national MSME strategies. 

 The M&E system will have three levels – output, outcomes and impact – 

disaggregated by poverty status, gender, and indigenous group. The M&E system 

shall also monitor the type of participating households and enterprises, in order to 

periodically review the efficacy of the targeting system and the viability of the 

implementation approach.  Where appropriate, outcome and impact indicators will be 

disaggregated by gender and poverty quintile.   

 Key indicators at the goal and objective level will measure improved profitability and 

increased volume of sales at the agro-enterprise and producer association levels.  

The number of households supplying raw material, the volume and pricing for their 

sales and the number of full-time jobs created shall feature as important outcome 

and outreach indicators.  Finally, access and use of financial and technical services 

would be monitored. Monitoring indicators will be determined during project design in 

consultation with key stakeholders.  

M. Risks 

Risks Possible Consequences Mitigation Measures 

Political risk Changing policies, strategies 
and priorities  

Financing Agreement. PSC accountability. 
Fiduciary compliance procedures, prior review 
and supervision. 

Governance risk The proposed implementing 
agency has proven to be 
effective and efficient in 

implementing previous IFAD  

The strength of DTI will be further improved 
through capacity building activities . 
 

Expropriation 
risk 

Expropriation risks are 
minimal 

Assurances in legal agreement between IFAD 
and GoP. 
 

Fiduciary risk  Possible Financial mis-
management or mis-

procurement. 
 

Fiduciary risk mitigation detailed in the 
sections on financial management and 

procurement. 

Financing risk Possible hesitance of financial 
institutions towards agriculture 
financing. 

Provision of TA to financial institutions for 
developing appropriated financial products 
addressing upgrading issues along the value 
chain.  

 

Commercial risk  Possible lack of market access 
for target groups 

All project support will be based on value 
chain analysis and detailed investment 
analysis for all interventions, including tougher 
market analysis and linkages. 

 

Capacity risk  Low capacities may adversely 
affect the investment in 

upgrading along the value 
chain. 
 

Substantial investments in institutional 
strengthening of the value chain clusters, 

capacity building at firm level along the value 
chains.  
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N. Timing 

 The proposed design timeframe is as follows: 

 detailed design mission: December-January 2016 
 final design mission: March-April 2017 
 negotiation of Financing Agreement: August 2017 
 approval by IFAD Executive Board: September 2017 
 start of implementation: October 2017 
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Logical framework  

Results Hierarchy 

Indicators Means of Verification 
Assumptio
ns / Risks  

Name 
Baseline 
 

End 
Target 

Source Frequency Responsibility 
 

Goal: Incomes of small 
farmers and unemployed 
rural women and men are 
increased 

▪ Rural households 
below poverty line 

36%  -33% for 
participatin
g 
households 

Dept of 
Social 
Welfare, 
Statistic
s Dept. 

Annual Secondary 
data- PMU 
analysis 

 

Development Objective: 

Sustained growth of micro 
and small rural enterprises in 
pro-poor commodity value 
chains  

▪ Participating SMEs 

reporting increase in 
profit 

 

0 

 

90%  

 

AOS 

 

Annual 

 

PMU 

Backward 

linkages & 
multiplier 
effects are 
optimised 
(A) 

▪ HHs reporting 
improved physical 
access to markets, 
processing, storage 

facilities 

 
 
0 

 
 
tbd 

Client 
satisfact
ion 
survey 

Bi-annual PMU  

▪ New jobs created  0 tbd MSME 

reports 

Annual Regional PMU  

Component 1: Value 
Chains developed 

 

▪Producer Organizations 
reporting increase in 

sales  

 
 

0 

 
 

tbd 

 
PO sales 

records 

Annual  AOS SMEs able 
to access 

regional 
markets 
(A) 

Outputs: 
1.1 Market linkages 

established between firms & 
producers/associations 

▪ Rural POs in 
commercial partnership 

>3yrs 

 
0 

 
tbd 

Prod. 
Assoc. 

records 

Annual Regional PMU 
admin records 

VC 
integration 

is climate 
resilient (A)  

1.2 Business 
development services 

extended to MSMEs & POs  

▪ Rural enterprises 
provided with business 

dev. services 

 
0 

 
tbd 

 
Project 

records 

 
Annual 

 
Training records 
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Results Hierarchy 

Indicators Means of Verification 
Assumptio
ns / Risks  

Name 
Baseline 

 

End 

Target 
Source Frequency Responsibility 

 

Component 2: Strategic 
Financing 

▪ HHs using financial 
services for productive 
purposes 
▪ Partner FSPs with 

OSS> 100% 

 
tbc 

 
tbd 

 
AOS 
 
FSP 

records 

 
Annual  
 
Annual 

 
AOS 
 
FSP financing 

records 

Financing 
structures 
effective in 
mitigating 

climate 
variability 
(A)   

Outputs 
2.1 Value chain finance and 
risk finance products 

introduced 

▪ People accessing 
project financial 
services  

 
▪ FSPs supported in 
delivering outreach 
strategies, financial 
products and services 

 
0 
 

 
0 

 
Tbd 
 

 
tbd 

 
FSP 
records, 

AOS 
 
Project 
records 

 
Annual 
 

 
 
Mid-term, 
end-term 

 
PMU 
 

 
 
PMU 

 

Component 3: Strategic 
Market-Derived 
Infrastructure 

▪ HHs reporting 
improved physical 
access to markets, 
processing & storage 

facilities 

0 tbd AOS Mid-term, 
end-term 

PMU  

Outputs 

3.1 Roads constructed/ 
rehabilitated 

▪ Kms of roads 

constructed, 
rehabilitated or 
upgraded 

0 tbd Project 

records 

Annual  PMU  

3.2 Irrigation infrastructure 
constructed/rehabilitated 

▪ HHs reporting 
improved access to 
irrigation water for 

production 

0  
tbd 

 
tbd 

 
Annual 

 
PMU  

 

3.3 Solar energy installations 
supported 

▪ Individuals provided 
with technologies that 
reduce greenhouse gas  

0  
tbd 

 
tbd 

 
Annual  

PMU  

3.4 Agroforestry packages 
rolled out 

▪ Producer groups 
supported to manage 
climate-related risks 

0 tbd tbd Annual PMU  
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Key file 1: Rural poverty and agriculture-/rural-sector issues 

Priority areas Affected 
groups 

Main issues Actions needed 

Sustainable growth 
in agriculture, 
forestry, and fishery 
(AFF) production 

Poor farmers,  
Fisherfolk, IP’s 

 Slow growth in the AFF sector, averaging at 1% 
between 2013 and 2015, with the crops subsector 
growing by only 0.2% 

 Sluggish growth in the fisheries subsector, attributed 
to over-fishing and to extreme weather events. 

 Irrigation projects cover only 57% of potential irrigable 
area, and are composed mostly of inefficient large-
scale systems 

 Post-harvest losses remain high: they account for 
roughly 16.5% of rice production, 30.1% in mango, 
and 45.1% in onion  

 The risk of extreme weather events to agricultural 
production is likely to increase  

 Integrated agricultural map to identify the comparative advantages 
of different areas 

 Construction of disaster- and climate-resilient, small-scale 
irrigation systems 

 Facilitation of the use of farm and fishery equipment that is 
appropriate to the size of farms or fishing operations in which they 
are used 

 Pursue an ecosystems approach to fisheries management, 
including fish stock assessments, boat registration, and education 

 Strengthen the AFF extension system via input certification, new 
programmes on climate change adaptation and organic 
agriculture 

 Development of a watershed-level approach to ecosystem 
management that emphasizes cross-LGU collaboration and both 
upland and lowland ecosystem services 

Rural enterprise 
development 

Poor farmers, 
landless 
workers, 
women, youth, 
returning OFW’s 

 On- and off-farm enterprise growth is constrained by 
a lack of access to infrastructure and financial 
services in remote rural areas 

 Business development and quality compliance 
regulations are not “pro-SME” 

 Lack of coordination across relevant agencies (DA, 
DENR, DAR, and DTI) prevents the improvement of a 
support system for rural SME’s 

 Diversification of farm-based enterprises into commodities with 
high value and high market potential 

 Expansion of farm-based enterprises through new production and 
marketing linkages, including contact farming and corporate 
farming 

 Strengthening of community-based enterprises in remote or 
upland areas, including cooperatives and other producers’ 
organizations that could serve as focal points for new market 
linkages 

 Development of commodity roadmaps and rural industrial clusters 

Access to 
expanding value 
chains 

Poor farmers  Inadequate expansion of farm-to-market roads 
(FMR’s): between 2011 and 2017, DA constructed 
less than half the distance of FMR’s as it originally 
had planned 

 Poorer rural producers are often locked out of using 
formal credit lines due to past indebtedness, lack of 
collateral, lack of technical capacity to develop project 
proposals 

 Extension services remain understaffed and 
inefficiently implemented 

 Construction of infrastructure to link more remote producers to 
regional and international markets 

 Strengthening of cooperatives and producers’ organizations 

 Capacity building for smallholders and fisherfolk on value adding 
activities 

 Development of nonfarm livelihood options for seasonal AFF 
workers 

Access to 
productive natural 

Poor farmers, 
IP’s, traditional 

 The agrarian reform program has yet to be fully 
implemented, with the Land Acquisition and 

 Strengthen the land tenure security of ARB’s by completing Land 
Acquisition and Distribution (LAD) via land inventory and ARB 
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resources land users in 
ARMM, youth, 
women 

Distribution (LAD) process still incomplete The 
subdivision of collective Certificate of Land 
Ownership Awards (CLOA’s) has faced significant 
delays  

 Tenurial conflict remains common among ARB’s, 
former landowners, and leaseholders 

 Duplicate titling remains an issue across DA, DENR, 
and the Land Registration Authority (Ministry of 
Justice)  

 World Bank and Asia-Pacific Policy Center studies 
suggest that Comprehensive Agrarian Reform 
Program (CARP) has had only a modest impact on 
poverty reduction  

profiling, further delivery of support services in agrarian reform 
communities and clusters 

 Fast-track the resolution of agrarian-related cases for ARB’s 

 Develop capacity-building programmes for LGU’s on watershed 
management and the provision of upstream and downstream 
environmental services  

Access to financial 
services  

Poor farmers, 
youth, women 

 Incomplete coverage of formal credit and financial 
services: in 2015, 39% of smallholders and fisherfolk 
did not access formal credit  

 Banks have low compliance rates for loan quotas 
towards agriculture under the Agri-Agra Law: in 2015, 
agricultural loans were 14% of total (against a quota 
of 15%), and agrarian loans were only 1.1% of total 
(against a quota of 10%) 

 The Philippines is one of the top ten remittance inflow 
recipients in the world, with a total per capita 
remittance inflow of almost US$300 in 2015 (World 
Bank, 2016), but a very small portion of this inflow 
goes towards productive investments in rural areas 

 Expansion of agricultural insurance programs to smallholders and 
fisherfolk via awareness building, index-based and yield-based 
services 

 Expansion of affordable formal credit services to smallholders and 
fisherfolk, coupled with training and assistance to borrowers 

 Development of new financial products and services that lower 
barriers to productive investments on the parts of OFW’s who 
originate from or who are returning to rural areas 

Access to new 
technology 

Poor farmers  The share of R&D in total budget remains low in the 
Department of Agriculture, or at only 028% of AFF 
GVA in current prices in comparison to the 
recommended 1% for developing countries  

 The low R&D budget has led to a very limited number 
of permanent staff positions for agricultural 
researchers, and an over-reliance on contractual 
positions  

 Increased investment in R&D activities for production and post-
harvest technology, including cold-storage, genomics, 
bioinformatics, and ICT 

 Creation of a better system of engagement between universities 
and extension service providers 

Integration with 
international 
markets 

Rural HVC 
producers, rural 
nonfarm workers 

 Protectionist policies favor rice at the expense of 
high-value crops in which the Philippines has a 
comparative advantage  

 The competitiveness of AFF products on international 
markets is limited by a lack of transit infrastructure 
(eg farm-to-market roads) and poor compliance with 
quality standards across the supply chain  

 The average ratio of agro-food exports to agricultural 

 Use of SME Development Plan (2017-2022) to understand 
domestic and international demand for HVC’s, to harmonize 
domestic quality standards with international ones, to provide 
capacity building to SME’s in quality upgrading and compliance 
with quality standards 

 Development of a geographic indication system for certain 
agricultural products as means of entering international markets, 
establishing price premiums 
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GDP was 19%, while the ratio of agro-food imports to 
agricultural GDP was 25% - both indicate a weak 
degree of openness on the part of the Philippine 
agricultural sector   

 Use of rural industrial clusters (DTI) as focal points in quality 
upgrading and the piloting of geographic indication system 

 Encouragement of infrastructural investments in transit and post-
processing facilities for HVC’s 

Demographic shifts 
in the agricultural 
workforce 

Rural producers, 
rural youth 

 The average ages of farm operators of palay, corn, 
bangus, and tilapia are between 48 and 55  – the 
farming population continues to grow older 

 Development of new relationships (eg apprenticeship programs, 
TVET) between agricultural colleges and agricultural 
cooperatives, rural agro-enterprises, SME’s 

 Training and employment of youth in the provision of agricultural 
extension services 

The land rights of 
indigenous peoples 
and ethnic/religious 
minorities 

IP’s, traditional 
land users in 
ARMM 

 Parallel registration of land in DA and DENR has led 
to tenurial conflicts across IP communities 

 Government has adopted a “one size fits all” 
approach to defining and establishing IP rights, 
regardless of variation in local customs 

 Certificates of Ancestral Domain Titles (CADT’s) and 
Certificates of Ancestral Land Titles (CALT’s) are 
mutually exclusive, often leading to tenurial conflict 
when CADT’s are issued in a community that would 
prefer CALT’s 

 Creation of an Indigenous Peoples’ Ethnography Project that 
constructs a database of IP communities, their locations, customs, 
and land use patterns Designed and carried out by 
anthropologists under the guidance of IP community leaders 

 Expansion of National Indigenous Protected Areas (NIPA’s) 
through a Provincial Area Management Board (PAMB) that serves 
as a convergence point for the activities of DAR, DENR, and 
NCIP 

 Development of agribusiness venture models that allow 
downstream buyers to interact with indigenous or minority 
communities in accordance with their customary land use 
arrangements 

The Bangsamoro 
Peace Process 

Traditional land 
users in ARMM, 
poor farmers in 
Western 
Mindanao 

 Multiple non-state armed actors with different political 
aims and relationships with the government 

 High poverty rates and low access to public goods 
and services both emerge as a result of conflict and 
in turn make it more likely to occur 

 Low agricultural productivity due to lack of education, 
infrastructure (eg irrigation and roads), inadequate 
financial services, and fragility of peace 

 The Bangsamoro Basic Law (BBL) has not yet been 
endorsed by MILF and MNLF, leading to uncertainty 
over the outcome of the peace process 

 Consolidation of development initiatives through the “Mindanao 
2020” Peace and Development Plan, managed by the Mindanao 
Development Authority (MinDA) 

 Coordinate relief delivery and institution building among rural 
communities through the Bangsamoro Development Agency, 
under guidance from the MILF Central Committee 

 Expansion of infrastructure and access to productive assets 
through a participatory, community-level approach and project 
planning process 
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Key file 2: Organizations matrix (strengths, weaknesses, opportunities and threats 
analysis) 

Organization Strengths Weaknesses Opportunities Threats 

Department of 
Agriculture 

 Has an ongoing (4 years 
more) large rural 
development project all over 
the country with $750M 
financing from the WB; 
project has developed tools 
on vulnerability and suitability 
assessments of production 
areas and geotagging of 
infrastructure projects  

 Has a policy and planning 
office headed by a highly 
capable Undersecretary 
(Deputy Minister) 
 

 Centralised system and commodity-
based budgeting allocation  

 Organizational presence is up to regional 
offices only.  Provincial and municipal 
agricultural offices/personnel are in the 
hands of the LGUs which are generally 
weak in local agriculture development 

 Programs are production oriented 

 Very large and complex bureaucracy 

 Delays in WB PRDP due to weak LGU 
capacity in infrastructure procurement 
and enterprise development, 

 Local agriculture development is within 
the responsibility and mandate of LGUs, 
restricting national/ regional/provincial 
approach for strategic planning and 
development of commodity roadmaps 

 National and local agriculture 
development planning do not take into 
account land / resource tenure issues 
and dynamic s (in both land and 
fisheries/coastal resources) 

 Agriculture Policy Credit Council rural 
finance policy and programmes are 
insufficiently forward looking; lacks clear 
approach on private sector participation 

 Weak national government capacity in 
managing projects 

 DA budget has slowly decreased from a 
high of Php 89 B in 2015, to Php 49B in 
2016 and Php 45B in 2017 due to low 
budget utilization 

 Has began a climate mapping 
project with CIAT and has 
initiated a project on color 
coded mapping of agricultural 
areas with FAO, i.e., 10 out of 
the 80 provinces have full 
mapping data 

 Room for development & 
execution of market-oriented 
commodity road maps in 
collaboration with DTI  

 Development of communal 
irrigation projects is a key 
government priority 

 Overall budget for 2017 on 
communal irrigation projects 
is increasing substantially at 
Php 3.28B in 2017 (Php 
3.19B in 2016, up from only 
Php 124M only in 2015). This 
is expected to increase in the 
next 5 years  

 Focusing on youth in 
agriculture and young 
farmers; academic and 
technical / vocational training 
programs for agriculture / 
fisheries can be developed 
with the Commission on 
Higher Education and the 
Technical Skills Education 
and Development Authority 

 Frequent changes in 
the bureaucracy at 
national and regional 
DA offices 

 Negative impact of 3-
year cycle of elections 
and changes of 
leadership for 
provincial 
governments and 
city/municipal mayors 
on continuity of 
national and local 
agriculture projects 

 PH farmers are getting 
old averaging 55 year 
old and up 

Philippine Crop 
Insurance 
Corporation 
(PCIC) 

 A dedicated government 
owned controlled corporation 
on crop insurance. 

 Has began pilot initiatives on 
weather index-based 

 There is no comprehensive and strategic 
framework in PCIC and in government in 
general for a public-private approach / 
partnership in promoting derisking 
products for the agriculture and fisheries 

 Development of market-based 
derisking products through a 
public-private risk sharing 
arrangement (utilizing 
government subsidy more 

 Without sound and 
viable/sustainable risk 
mitigation products, 
development projects 
and ODA investments 
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Organization Strengths Weaknesses Opportunities Threats 

insurance project with UNDP 
and GIZ 

sector; current framework is still full 
government subsidy 

 Limited insurance products due to 
limitation in its charter 

 Inefficiency of services in damage 
assessment and payment to 
beneficiary/client farmers 

strategically and sustainably)  

 Improvement in the efficiency 
of crop insurance services 

 PCIC has received significant 
funding to cover crop 
insurance claims of small 
farmers and fishers 
(averaging Php1 billion 
annually since 2013 to Php 
1.6 billion in 2016 and Php 
2.5 billion in 2017) 

are facing high and 
huge risk from climate 
change and disaster 
events in agriculture 
and rural development 
programs 

DA – Bureau of 
Fisheries and 
Aquatic 
Resources 
(BFAR) 

 Despite having some 2,000 
personnel only nationwide, 
the agency has regional and 
provincial offices that can be 
harnessed to take on 
development projects in 
most/all coastal areas of the 
country 

 Weak implementation capacity on 
livelihood and enterprise development 
for small fishers 

 Private sector participation in its 
programs is not sufficiently attended 

 A bill proposing the 
transformation of the bureau 
as a full department is in 
congress for deliberation 

 Supporting BFAR on private 
sector/SME-driven fisheries 
development project in both 
existing FishCORAL and non-
FishCORAL sites or bays. 

 Climate change and 
disaster risk 

Department of 
Agrarian Reform 

 Organizational and personnel 
presence to municipal levels 

 In the 1990s and 2000s 
staff/personnel has better 
capacities in community / 
farmers organizing, planning, 
project development, 
enterprise planning  

 Has a system and database 
for tracking the development 
of smallholder organizations 
(ag reform beneficiaries) 

 Developed an area-based 
and sectoral planning, project 
development, enterprise 
planning and project 
development and 
implementation tools for 
agrarian reform beneficiaries 

 Reduced number of personnel due to 
government's rationalization plan 

 In recent years, bureaucratic delays and 
weak project management capacity  of 
its ODA projects 

 Support services  budget of agrarian 
reform beneficiaries (ARBs) is limited 
and lodged in the Department of 
Agriculture  

 Using the agrarian reform 
community (ARC) framework 
as a base for commodity-
based agribusiness 
development; the ARC 
concept has the basic 
economies of scale that can 
integrate non-agrarian reform 
beneficiary smallholders 

 Inaction on 2
nd

 
generation issues of 
agrarian reform may 
lead to further 
weakening of land 
markets and a 
fragmented land 
administration system  

 Congress has largely 
been critical of the 
mandate and the work 
of DAR on land 
distribution which is 
against the interest of 
the ruling economic 
class 

Department of 
Environment 
and Natural 

 A  big national bureaucracy 
that has offices and 
personnel from national to 

 Support services capacity for 
smallholders in the uplands is weak 

 Being the national agency 
mandated to protect, 
conserve and develop the 

 Frequent changes in 
the senior 
management of the 
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Organization Strengths Weaknesses Opportunities Threats 

Resources regional to provincial and 
district / municipal levels. 

 Mandate is on natural 
resource management 
protection and conservation 
and land distribution to 
smallholders using both free 
patent and a stewardship 
tenure instruments 

 Weak capacity in ODA project 
management 

country's upland river basins / 
URBs (18 major ones 
throughout the country) and 
has already mapped out and 
prepared development plans 
for these  URBs, support from 
development partners is 
needed 
 

agency 

 Mining interests that 
goes against the 
natural resource 
management 
protection mandate of 
the agency  

 

Department of 
Interior and 
Local 
Government 

 A large bureaucracy that has 
presence all over the country 
from national, regional, 
provincials, cities and 
municipalities 

 Supervises all provincial, 
city/municipal/barangay local 
government units (LGUs) of 
the country 

 Has a local government 
academy (LGA) that has 
developed capacity building / 
training modules for local 
chief executives such as local 
economic development, 
disaster risk management, 
etc. 

 Has established good 
systems for measuring up 
and monitoring LGU 
performance including LGU 
housekeeping tools 

 Despite being a large bureaucracy its 
personnel are saddled with numerous 
supervision functions on various national 
initiated development projects involving 
LGUs 

 

 By virtue of the country's 
decentralization law/policy, 
local agriculture development 
and rural development 
projects can be best 
managed at the LGU level 

 Assisting the LGA to develop 
capacity building products on 
local agriculture development 
for LGU executives and staff 

 Technical study in partnership 
with DILG and PIDS (and 
potentially AsDB) will provide 
a clearer picture how to 
directly engage LGUs on 
agriculture, fisheries and rural 
development programs. 
Areas for assessment 
include: impact of the current 
political set-up (3 year 
election cycle); revenue 
sharing and revenue 
generating policies; effect of 
the political economy on 
private sector participation 
and investments in agriculture 
and rural development; local 
government capacities and 
expertise on agriculture and 
rural development; capacity 
of LGUs to take up sovereign 
financing / loans; etc.    

 
 

Department of   A bureaucracy up to the  Limited outreach as no staff at municipal  Development of other  Disaster risk programs 
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Organization Strengths Weaknesses Opportunities Threats 

Trade and 
Industry 

provincial level with generally 
a very professional and 
proactive personnel and staff 

 Market oriented programs for 
micro, small, medium 
enterprises 

 Has initiated and continues to 
development national road 
maps for agribusiness 
commodities in partnership 
with the DA 

level 

 Limited budget for development projects 

 A more encompassing development 
framework on industry development not 
only focused on MSME development, 
especially the linkages from agriculture 
to agribusiness to structural 
transformation of the rural areas and the 
economy  

commodity road maps in the 
upland and fisheries sectors 

 Technical support for DTI 
Intellectual Property Office 
together with the DA to 
develop a policy framework 
and certification system on 
geographic indication (GI) for 
indigenous and upland 
communities and heritage 
agriculture products 
 

are not established to 
mitigate climate 
change and disasters 
affecting MSMEs 
 

Office of the 
Presidential 
Assistant for the 
Peace Process 
(OPAPP) 

 A dedicated office under the 
President that leads the 
peace process of the 
government with all non-state 
armed actors, i.e., the MIF, 
the MNLF and the Coalition of 
the Communist Party of the 
Philippines, the New People's 
Army and the National 
Democratic Front (CPP-NPA-
NDF) 

 Proactive in the development 
of a comprehensive 
framework on development 
inputs / projects in conflict 
affected areas 

 Limited personnel, staff and budget 

 Doesn't have implementation capacity 
and relies on other national line 
agencies to deliver the development 
inputs (e.g., DA, DAR, DTI, DPWH, 
DENR, DSWD, etc.) 

 Work within the existing and 
recently initiated Mindanao 
Peace and Development 
Framework and the Multi-
Donor Trust Fund that is open 
for contribution from 
development partners 
 

 The office is not 
created via a charter 
or a law, only  by 
presidential fiat 
through an executive 
order so it can be 
revoked by any 
president   
 

Mindanao 
Development 
Authority 
(MinDA) 

 An area-based development 
agency created by law to 
supervise and plan for the 
development of Mindanao; 
accentuates the work of 
NEDA on development 
planning 

 A platform with a convening 
power to shape development 
policies and program design 
that includes national line 
agencies, LGUs, private 
sector and CSOs in 
Mindanao 

  Agency mandate is limited to 
coordination and planning and approval 
of ODA projects is still with the NEDA 

 While the MinDA head with a secretary 
position (minister) sits as full time 
cabinet member, as well as in the NEDA 
Board, the position doesn't have much 
power and clout to influence other line 
agencies who operate mostly on a 
sectoral framework and are measured 
up from the perspective of national level 
programs 
 

 Supporting its Mindanao 2020 
framework plan and projects 
on "Nurturing Our Waters" 
and other peace and 
development initiatives 
 

 A president with no 
interest or bias for 
Mindanao 
development may not 
give importance to 
MinDA's work 

 Peace agreement in 
Mindanao is not 
concluded within the 
next couple of years  
 



 

 

 

 

K
e
y
 file

 2
 

 
E
B
 2

0
1
7
/1

2
1
/R

.1
3
 

5
7
 

Organization Strengths Weaknesses Opportunities Threats 

 Has stable and strong 
partnership with the OPAPP 
especially under the Duterte 
Administration 

National 
Commission on 
Indigenous 
Peoples (NCIP) 

 Agency created by law under 
the Indigenous Peoples 
Rights Act (IPRA)  

 Has presence up to regional 
level with a few staff at 
provincial level 

 Very weak bureaucracy  

 Focus is on regulations and not 
developmental 

 Do not have sufficient budgetary support 
from national government 

 Strengthening the institutional 
capacity of the agency to 
deliver on its mandate 

 Development of new and 
simplified and localized 
frameworks in obtaining the 
FPIC process 

 Developing a policy on 
individual titling and not only 
collective titling, depending 
on the socio-cultural and 
economic conditions of the 
region 

 If not given support by 
national government in 
both financial and 
technical resources, it 
will not be able to 
perform effectively and 
efficiently its role in 
protecting the IPs and 
developing the IP 
areas, which will 
negatively impact on 
development projects 
especially ODA 

Philippine 
Institute for 
Development 
Studies 

 A government owned and 
controlled (GOCC) 
corporation supervised by 
NEDA with a specific 
mandate on development 
studies, assessments and 
evaluations 

 Has a capable and highly 
qualified set of professionals 
and fellows 

 Limited resources and largely depend on 
government annual budgets 

 Utilizing its expertise in setting 
up survey methodologies for 
baseline, mid-term and post-
project assessments and 
evaluations 

 Carrying out evidenced-based 
studies for ODA projects that 
will help shape government 
policies and programs 

 Depending on the 
priorities of national 
oversight agencies like 
DBM, DOF and NEDA, 
its annual budgetary 
support may not be 
sustained 

DA – LBP 
Agriculture 
Guarantee Fund 
Pool 

 A government funded 
guarantee mechanism for 
private and government 
sector lending programs for 
food crops with a 
capitalization of Php 5 billion; 
managed by the LBP that 
effectively shields it from 
political influence/capture 

 Its creation is through an executive order 
that can be replaced or rescinded by 
any President  

 Guarantee program has not included 
non-food crops 

 Technical support in the 
preparation of the legislative 
proposal to institutionalize the 
fund; technical assistance in 
expanding its coverage and 
improving its systems and 
procedures 

 Presidential priorities 
not attuned to the 
mandate of the fund 
may affect its 
existence and 
continuity 

 If not institutionalized 
its services will be 
limited 

Government 
Financial 
Institutions -
LBP, DBP, SBC 

 Both DBP and LBP are viable 
and profitable financing 
institutions that contribute to 
annual government coffers 

 A non-bank financial 

 LBP has agriculture and non-agriculture, 
SME and industrial lending while DBP 
has only SME and industrial lending; this 
disconnect / fragmentation is not 
conducive to rural finance and MSME 

 ODA support that focuses on 
risk mitigation programs and 
derisking products for these 
GFIs to offer better financial 
products in the agriculture 

 Profitability of LBP in 
commercial lending 
will continue to distract 
its attention to its 
primary mandate on 
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Organization Strengths Weaknesses Opportunities Threats 

institution, SBC has 
specialized mandate on 
guarantee financing and 
equity financing  

lending, prevents government from 
having a comprehensive  offer of 
financial products 

 LBP has a specific mandate on 
agriculture and agrarian reform but has 
moved into commercial lending that is 
more profitable and delivers revenues 
for government; this has been a 
distraction on LBP to deepen its 
investments for the sagging agriculture 
sector of the country 

 SBC is uncapitalized based on the 
requirements of the law that prevents 
the corporation to perform its mandate 
and offer guarantee financing and equity 
financing instruments to SMEs 

and MSME sector that are 
accessible and affordable by 
the smallholders and 
micro/small entrepreneurs 

agriculture/fisheries 
and agrarian lending 

 SBC will remain to be 
decapitalized that will 
prevent from 
performing its 
mandate 

The Private 
sector 

 Most medium to large private 
sector companies have 
corporate social responsibility 
programs linked with 
community development and 
agriculture / rural 
development; some private 
sector have an integrated 
approach for communities 
using the "inclusive business" 
approach 

 A large and competent 
national NGO (Philippine 
Business for Social Progress) 
has a membership base of 
private sector SMEs, and 
large agribusiness companies 

 With lack of rural infrastructure and lack 
of technical support to communities and 
rural organizations for them to scale up 
production and farm operations, most 
private sector do not find rural 
organizations and in general rural areas 
attractive for private sector investments 

 The agriculture (15%), agrarian (10%)  
and SME (10%) lending quota of 35% of 
the banking sector's portfolio has not 
been an effective instrument in 
designing and delivering rural finance 
products; banks would rather pay 
penalties than lend to the sector in the 
absence of risk mitigation (e.g., public 
goods for rural infrastructure) and 
incentives for derisking programs  

 Government's policy framework on 
agribusiness venture arrangements 
between smallholders and private sector 
agribusiness companies is limited to 
agrarian reform beneficiaries and non 
for non-ARB smallholders; the 
framework is also more of regulatory 
rather than developmental and 
facilitative in nature – this restricts the 

 Technical support for 
government agencies and 
programs to derisk private 
sector investments including 
private sector led rural 
finance programs 

 Supporting the rural 
development agencies, e.g., 
DAR, DA, DTI, DILG 
including the Department of 
Labor and Employment 
(DOLE) to develop a more 
comprehensive policy on 
agribusiness venture 
arrangements that includes 
all agriculture lands of ARBs 
and non-ARB smallholders 

 The Philippine land 
market is artificial and 
property rights regime 
in disarray which is a 
disincentive to private 
sector investments 

 Fragmented land 
administration 
institutional set-up, 
overlapping 
institutional jurisdiction 
and overlapping 
tenure instruments 
affect private sector 
investments 



 

 

 

 

K
e
y
 file

 2
 

 
E
B
 2

0
1
7
/1

2
1
/R

.1
3
 

5
9
 

Organization Strengths Weaknesses Opportunities Threats 

private sector from investing in the 
sector 

National NGOs 
(e.g., PEF, FPE 
CODE NGO, 
PBSP, 
PhilDHRRA, 
AsiaDHRRA, 
NATCCO, 
Micro-Finance 
Council, etc) 

 These networks are well 
organized and competent in 
their fields of expertise 

 Phil NGOs have a certification 
system on good 
housekeeping and a 
dedicated national NGO for 
certification (Phil. Council for 
NGO Certification) 

 Covers the coop sector, MFI 
sector, advocacy NGOs, 
environment, agriculture and 
rural development 
regional/provincial NGOs 

 Value chain framework is 
adopted by most NGOs 

 Regional / provincial NGOs are small 
and would need technical support on 
professional and financial management 

 The change and refocusing of 
international development community in 
funding micro-finance, rural finance, 
micro-enterprise/SMEs rather than  
building capacities of rural organizations 
in organizational management, 
community enterprise organizing is a 
missing middle in the context of Phil. 
rural development 

 Value chain networks are mostly 
dominated by government institutions 
but less private sector / NGO and CSO 
participation 

 Institutional strengthening, 
developing competencies and 
creating networks of capable 
and qualified business 
development service (BDS) 
providers from within the 
CSO community 

 Establishing an accreditation 
system for qualified BDS 
providers 
 
 
  

 Public funds 
(international 
development partners 
and national 
government) are not 
directed towards 
capacitating and 
strengthening 
community level 
smallholder 
organizations 

Micro, Small, 
Medium 
Enterprises 

 Almost 95% of the sector are 
micro enterprises and mostly 
rural based 

 A focused / target sector of 
the various programs and 
services of DTI 

 Government doesn't have substantial 
resources for a purposive, systematic, 
integrated and ladderized approach and 
programs of linking micro enterprises to 
small and medium enterprises in the 
context of industrial / manufacturing 
sector development  

 Climate and disaster resilient  
financial products with 
corresponding technical 
support to MSMEs and 
institutions (e.g., NGOs, 
buyer / processor firms) that 
services the sector 

 Without accessible and 
affordable rural 
finance products and 
derisking instruments, 
supporting micro-
enterprises growth will 
be difficult  

Medium, small 
NGOs and 
Farmers 
Organizations/ 
Indigenous 
Peoples 
Organizations, 
cooperatives 

 There are about 3,000 plus 
SEC registered NGOs 
nationwide and several 
thousands of cooperatives 
and rural workers 
organizations and peoples 
organizations in the country 

 Government has a  largely 
open system  for marginal 
sectors to organize, register 
and acquire a  legal / juridical 
entity for rural organizations 
  

 Most of these NGOs and rural 
associations and cooperatives are 
technically and financially weak 

 Rural organizations playing supplier 
roles in agribusiness value chains are 
few and spotty 

 Government accreditation system has 
recently added layers in registration and 
accreditation for organizations availing 
of public sector funds 

 IP organizations are the most weak 
organizations, they need extensive 
management and development support  
 

 Supporting government, 
private sector and NGOs 
build commodity networks 
among rural organizations at 
provincial, regional and 
national levels that can 
engage in agribusiness 
development and policy 
development 

 Technical support on value 
chain development that is 
driven by private sector and 
rural producers 

 Climate change and 
disasters affect mostly 
the rural sectors, 
agriculture, fisheries / 
coastal communities 



 

 

 

K
e
y
 file

 3
 

 
E
B
 2

0
1
7
/1

2
1
/R

.1
3
 

6
0
 

Key file 3: Complementary donor initiatives/partnership potential 

Agency Priority sectors and areas of focus 
Period of current 
country strategy 

Complementarity/Synergy Potential 

World Bank 

 Transparent and accountable governance, public 

financial management, and fiscal activities 

 Empowerment of the poor and vulnerable 

through improved health and education, social 
protection, and measurements of wellbeing 

 Rapid, inclusive, sustained economic growth 

through promoting economy policy reform, boosting 
private sector development, improving the 
investment climate 

 Climate change, environment, and disaster risk 
management through increasing resilience to 

natural disasters, improving NRM and sustainable 
development 

 Peace, institution building, social and economic 

opportunity through supporting social and 
economic initiatives in Mindanao/ARMM 

Country 
Partnership 
Strategy (CPS 
2015-2018) 

 Relevant initiatives: 
o Philippine Rural Development Project (PRDP): value chain 

approach to local investments, capacity building for LGU’s, 
emphasis on coastal and marine resources management 

o Philippines Social Welfare Development and Reform Project II: 
expansion of 4Ps program through DWSD, including targeting of 
rural poor and marginalized peoples. Offers opportunities t o use 
new forms of social protection and targeting in rural areas 

o Multi Donor Facility – PH Mindanao Reconstruction & 
Development: uses a village-led approach to conduct confidence 
and income-building activities in conflict-affected areas in 
Mindanao. High potential to organize agricultural activities 

 Relevant areas for collaboration: 
o The peace process in Mindanao 
o Infrastructure development in rural areas 

AsDB 

 Transport: improved accessibility, sustainability, 

climate resiliency of infrastructure and services 

 Education: improved access to and quality of 

basic education, school-to-work transitional 
programmes 

 Agriculture, NRM and rural development: rural 

enterprise development, local institutional capacity 
building, land productivity 

 Urban infrastructure: water supply and sanitation, 

policy reforms and institutional capacity building, 
flood control systems 

 Public sector management: investment climate, 

decentralization and local governance, policies to 
support youth employment, social protection 

 Finance: deeper, more diversified, resilient 

nonbank financial sector 

 Energy: improved access to secure energy 

supplies 

Country 
Operations 
Business Plan 
(COBP 2017-
2019) 

 Relevant initiatives:  
o Enhancing Rural Enterprise and Rural Employment  Project 

(proposed)  
o Facilitating Youth School-to-Work Transition Program (approved) 

 Relevant areas for collaboration: 
o Rural infrastructure development 
o Education and TVET programmes 
o Institutional capacity building 

JICA (Japan) 

 Infrastructure development: transit, NCR 

connectivity and trade infrastructure 

 Investment climate improvement: Development 

Country 
Assistance 
Policy/Rolling 

 Relevant initiatives: 
o National Irrigation Sector Rehabilitation and Improvement 

Project 



 

 

 

K
e
y
 file

 3
 

 
E
B
 2

0
1
7
/1

2
1
/R

.1
3
 

6
1
 

Agency Priority sectors and areas of focus 
Period of current 
country strategy 

Complementarity/Synergy Potential 

Policy Support Program, support for fiscal and 
regulatory transparency and reform 

 Disaster risk mitigation and management: 

resilient infrastructure, capacity building, 
knowledge sharing on preparedness and detection, 
watershed management 

 Food security: modernization of post-harvest and 

processing facilities, support for irrigation facilities 
and irrigation rehabilitation, improvement of 
agricultural credit and insurance programs 

 Social safety net: development of community 

health and education facilities and programs 

 Peace and development in Mindanao: 

infrastructure development, industrial promotion, 
and community development 

Plan (2012)  Relevant areas for collaboration: 
o Transit and post-harvest infrastructure development 
o Expansion of agricultural credit and insurance, particularly in 

relation to environmental risk 
o Disaster resilience in rural areas 

USAID (United 
States) 

 General economic development: public revenue 

generation, expenditure management, judicial 
reform, business regulation improvement. 

 Health 

 Education 

 Peace and stability in Mindanao: social service 

delivery, water and natural resource management, 
LGU capacity building 

 Environmental resilience: improved natural 

resource management, emissions reduction, risk 
reduction. 

US-Philippine 
Partnership for 
Growth (2013) 

 Relevant areas for collaboration: 
o Mindanao peace process: LGU service provision, community 

development 
o Programs on environmental resilience 
o Business regulation reform for rural agro-industries 

GIZ 
(Germany) 

 Peace and Security: NRM and Civil Peace 

Service in conflict-prone areas 

 Climate change and biodiversity: support for the 

Philippine Climate Change Commission, REDD+, 
protected area management, ASEAN Centre for 
Biodiversity 

 Economic and human development: Cities 

Development Initiative for Asia, Fit for School 
Program, insurance coverage for the poor 

  Relevant areas for collaboration: 
o Forest protection and protected areas management in conflict-

prone areas 
o School and health service delivery programmes in rural areas 
o Integrating biodiversity initiatives with others across ASEAN 

Catholic Relief 
Services 

 Emergency response and recovery 

 Shelter and settlements 

 Disaster risk reduction and resilience 

 Agriculture 

 Peacebuilding 

  Relevant areas for collaboration: 
o Development of savings and lending groups 
o Knowledge sharing via a “farmer-to-farmer” program 
o Agri-business development planning 
o Disaster preparedness: community risk mapping, early warning 
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Agency Priority sectors and areas of focus 
Period of current 
country strategy 

Complementarity/Synergy Potential 

 Governance systems, evacuation plans 

FAO 

 Food and nutritional security: improvement of 

food safety policies, capacity building on 
incorporating nutrition, gender and social equity 
into food and education programmes 

 Agricultural productivity: streamlining of 

agricultural supply chains, strengthening of rural 
advisory services 

 Sustainable NRM: land planning and degradation 

assessment, use of sustainable fishing practices, 
participatory forest management approaches 

 Climate change adaptation and mitigation: 

adoption of appropriate technologies, integrated 
approach to addressing land, water and forest 
degradation issues 

  Relevant initiatives: 
o Building Capacities for Climate Resilient Tilapia Farming 
o Mainstreaming Voluntary Guidelines on Governance of Tenure 
o Assessment of Farmer Field School Interventions 
o Emergency Assistance for Drought-affected Areas in ARMM and 

Region XII 
o Development of Production and Risk Management System 
o Emergence Assistance to Restore Agricultural Production in 

Typhoon Affected Region III 

 Relevant areas for collaboration: 
o Technical support in land mapping, integrated land 

management, and land tenure governance 
o Technical support in supply chain management  

WFP 

 Natural disaster risk management and 
preparedness, emergency response 

 School meals and feeding 

 Post-disaster livelihood 
development/community rebuilding 

  Relevant initiatives: 
o National Response Capacity Building for Natural Disasters 
o Immediate Response for People Affected by Typhoon Hagupit 
o Enhancing the Resilience of Communities and Government 

Systems in Regions Affected by Conflict and Disaster 
o Support for Returnees and Other Conflict-Affected Households 

in Central Mindanao 

 Relevant areas for collaboration: 
o Integrating programmes on child nutrition school meals into rural 

development programmes 
o Matching climate-resilient infrastructure and production 

techniques with disaster preparedness training/capacity building 

GEF 

 Climate change 

 Biodiversity 

 Land degradation 

  Relevant areas for collaboration: 
o Land and watershed rehabilitation programmes 
o Sustainable forest management 
o Coastal resources management 
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Key file 4: Target group identification, priority issues and potential response 

Typology Poverty Level And Causes Coping Actions Priority Needs Support from Other 
Initiatives 

COSOP Response 

Smallholder 
farmers and 
rural 
agricultural 
laborers 

 Moderate to severe - poverty rate of 
38.3% across the Philippines in 
2012 – above 50% in Region IX 
(Zamboanga), Region X (Northern 
Mindanao), and ARMM

17
 

 Lack of negotiating power in pricing 
and sale in local agricultural markets 

 Lack of connectivity to markets due 
to underdeveloped infrastructure, 
information services 

 Land tenure insecurity: incomplete 
implementation of CARP, conflicting 
land titles, weak bargaining position 
in land markets  

 Lack of access to credit and formal 
financial services 

 Inefficient implementation of 
extension services, provision of 
inputs (e.g. irrigation and 
machinery) that are inefficient for 
use on small farms 

 Aging farming population 

 Migration 

 Use of land as 
collateral in informal 
credit markets – 
corresponding loss 
in land, cycle of 
over-indebtedness 

 Reliance on 
subsistence 
production, 
immediate sale of 
surplus 

 Underinvestment in 
quality- and yield-
upgrading activities 

 Use of 
unsustainable 
farming techniques 

 Improvement of rural 
productive infrastructure 
at the communal level, 
complementary to 
small-scale farming 

 Organization and 
consolidation of 
extension services 

 Organization and 
consolidation of 
producers’ 
organizations that can 
better negotiate in local 
and national markets 

 Extension of formal 
credit services, training 
on financial products 

 Development of new 
linkages with larger 
agricultural buyers 

 Comprehensive 
Agrarian Reform 
Program (CARP) 

 Agrarian Reform 
Community Clusters 
(DAR) 

 Philippine Rural 
Development Project 
(PRDP – DA/World 
Bank) 

 Provincial commodity 
roadmaps (DA) 

 Agribusiness cluster 
roadmaps (DTI) 

 Forthcoming geographic 
indication system (IPO) 

 Integration of 
smallholders into an 
LGU-led watershed 
management system 
with incentives for 
environmental services 

 Development of 
linkages between 
producers’ 
organizations and 
downstream buyers 

 Expansion of small-
scale, communal 
infrastructure and 
appropriate 
mechanization systems 
for small farms 

 Extension of formal 
credit and financial 
services 

Fisher folk 

 Moderate to severe - poverty rate of 
39.2% across the Philippines in 
2012

18
 

 Lack of infrastructure on land for 
storing and processing of fish  

 Declining fish stocks close to shore 

 Lack of equipment necessary to 
access more abundant fishing 
grounds 

 Gender dynamic: women do not 
partake in fishing activities 

 Unsustainable 
fishing methods (eg 
dynamite) 

 Non-compliance 
with fishing 
regulations/respect 
of protected areas 

 Sale through local 
markets with 
minimal value added 
or additional 

 Infrastructure for 
processing and value 
addition (eg cold 
storage, market roads) 

 Improvement of fishing 
cooperatives 

 Capacity building in 
sustainable fishing 
methods and the 
enforcement of 
protected areas 

 Ridge to Reef Program 
(SEARCA, WorldFish, 
ICRISAT, USAID) 

 National Integrated 
Coastal Management 
Program (NICMP – 
DENR) 

 Agri-Pinoy (DA, BFAR) 

 Reconstruction 
Assistance on Yolanda 
Plan 

 Capacity building in 
institutions responsible 
for coastal resources 
management (with 
emphasis on LGU’s), 
including integration 
with watershed 
management 
institutions 

 Rehabilitation of 
productive resources, 

                                           

 
17

 Philippine Statistics Authority, 2012 
18

 Philippine Statistics Authority, 2012 
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Typology Poverty Level And Causes Coping Actions Priority Needs Support from Other 
Initiatives 

COSOP Response 

 Inability to access formal credit lines 
and financial services, due to lack of 
collateral 

 Climate change and the increased 
risk of natural disasters (e.g. 
typhoons) 

 Competition with larger and more 
organized fishing operations, 
including infringement on customary 
fishing areas 

processing 

 Migration 
 Extension of credit and 

financial services 

 Enforcement and 
expansion of protected 
fishing areas towards 
foreign or long range 
fishing operations 

including mangroves, 
sea-grasses, coral 
reefs, etc. 

 Development of 
productive infrastructure 

 Capacity building in 
post-harvest 
management, creation 
of downstream 
enterprises 

Indigenous 
peoples 

 Moderate to severe (no official 
poverty estimates) 

 Conflicting or overlapping land titles; 
uneven implementation of 
CALT/CADT’s Ambiguous division 
of land within CADT’s 

 Geographic remoteness; lack of 
connecting and productive 
infrastructure, including roads and 
markets 

 Lack of productive assets 

 Low levels of education and access 
to other important public services 

 “Elite capture” in public investment 
projects and the decision to sell or 
lease land to speculators 

 Systemic political marginalization at 
the provincial or regional levels 

 Subsistence 
production with no 
marketable surplus 

 Unsustainable 
agricultural practices 

 Sale or leasing of 
ancestral domains, 
regardless of legality 

 Participation in 
irregular armed 
forces and militia 
activities 

 Migration 

 Assimilation, loss of 
cultural identity, 
adoption of non-
traditional 
production methods 
that contribute to 
environmental 
degradation 

 Extension of productive 
infrastructure into 
remote areas in a way 
that is sustainable and 
harmonized with IP 
livelihoods 

 Participatory planning 
approaches to livelihood 
development and the 
use of productive assets 

 Review of the issuance 
of CADT’s /CALT” s and 
potential conflicts in 
issuing one over the 
other 

 Strengthening of the 
enforcement of IP land 
rights in regards to 
speculators and 
developers 

 Indigenous Peoples’ 
Ethnography Project 
(NCIP) 

 Expansion of National 
Indigenous Protected 
Areas (NIPA’s) under 
Provincial Area 
Management Boards 
(PAMB’s) 

 Completion of 
CALT/CADT issuance 
process 

 Integration into 
watershed management 
programs 

 Paid environmental 
services 

 Institutional 
strengthening of LGU’s 
in resource 
management, asset 
distribution, and 
provision of key 
services (including 
education and financial 
services/literacy 
training) 

 Geographic indication 
systems for IP products 

 Agribusiness venture 
arrangements (AVA’s) 
that adapt themselves 
to traditional land use 
patterns 

Rural agro-
SME operators 
and 
entrepreneurs 

 Low to moderate (no official poverty 
estimates) 

 Viewed as “too risky” by 
conventional sources of financing 
and investment – including public 
ones (eg Land Bank) 

 Difficulty in complying with national 
or international product quality 

 Reliance on 
inefficient local input 
markets 

 Use of informal 
credit and financial 
services 

 Migration to urban 
areas 

 Specifically tailored 
financial products and 
services 

 Capacity building in 
product quality 
upgrading and 
standards compliance 

 Investments in 

 Commodity councils 
(DTI) 

 2017-2022 SME 
Development Plan (DTI) 

 Agribusiness Cluster 
Roadmaps (DTI) 

 Negosyos Centers (DTI) 

 Philippine Rural 

 Accreditation of new 
smallholder-based AVA 
models that include 
fiscal incentives and 
matching grants 

 Leveraging remittances 
to increase smallholder 
investments in agro-
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Typology Poverty Level And Causes Coping Actions Priority Needs Support from Other 
Initiatives 

COSOP Response 

standards 

 Difficulty in establishing effectively 
scaled relationships with 
smallholders in the absence of a 
well-functioning cooperative or 
producers’ organization 

 Lack of an enabling policy/financial 
environment for Rural SME 
development 

 Reliance on 
agricultural inputs 
and products of 
substandard quality 

connective 
infrastructure 

Development Project 
(PRDP – DA/World 
Bank) 

enterprises 

 Development of 
geographic indication 
systems 

 LGU-driven 
convergence of public 
service and extension 
provision 

 Integration of SME 
operations into 
watershed management 
program 

Rural youth 

 Poverty rate of 22.3% across the 
Philippines in 2012
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 Unequal access to agricultural 
education and key public services 

 Lack of productive assets 

 Unequal access to key financial 
services and formal credit lines  

 Migration to urban 
areas and abroad as 
OFW’s 

 Borrowing and over-
indebtedness 

 Subsistence 
agricultural wage 
work 

 In post-conflict or 
conflict-prone areas: 
participation in 
irregular armed 
forces and 
subversive activities 

 Education and TVET 
programs that link 
college and university 
programs with 
agricultural enterprises 

 Better facilitation of the 
transfer of land titles  
across generations 

  

 National Youth Alliance 
for Agrarian Reform 

 Agricultural colleges 

 Emphasis on training 
and employing youth  
(e.g. through 
mentorship) in agro-
SME development 
programs 

 Including youth as “2
nd

 
generation participants” 
in development projects 

 Entrepreneurship 
programs for youth in 
downstream (non-
agricultural) SME”s 

 Employment of youth in 
extension programs 

 

 

                                           

 
19

 Philippine Statistics Authority, 2012 


